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NOTE LIMINAIRE 

Le present chapitre rend compte des debats interessant des articles de la Charte 
qui ne sont pas traites dans les chapitres precedents '. 

Premiere partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DU PARAGRAPHE 2 DE L'ARTICLE PREMIER DE LA CHARTE 

Article premier 

1. ... 
2. Developper entre les nations des relations amicales fondees sur le respect du principe 

de l'egalite de droits des peuples et de leur droit a disposer d'eux-memes, et prendre tontes autres 
mesures propres a consolider la paix du monde. ... 

NOTE 1970 relatives a la situation en Rhodesie du Sud, et dans la 
resolution 290 (1970) du 8 decembre 1970 relative a la 

Au cours des deliberations du Conseil de securite pen- plainte de la Guinee, Dans tons ces cas, le Conseil de 
dant la periode consideree, il n'y a pas eu de discussion securite s'est directement refere ' a la resolution 1514 (XV) 
d'ordre constitutionnel portant sur Ie paragraphe 2 de de l'Assemblee generale en date du 14 decembre 196u ou 
l'Article premier de la Charte. Le principe de l'autodeter- a reaffirme ou rappele des resolutions qu'il avait prises 
mination incorpore au paragraphe 2 de l'Article premier a anterieurement qui contiennent, notamment, des refe- 
cependant ete implicitement invoque dans les resolutions rences explicites on implicites ?i la r4solution pr4citee de 
du Conseil de securite 264 (1969) du 20'mars 1969, 269 l'Assemblee generale. 
(1969) du 12 aout 1969,276 (1970) du 30 janvier 1970,283 
(1970) du 29 juillet 1970 et 301 (1971) du 20 octobre 1971 
relatives a la situation en Namibie, dans les resolutions Resolution 264 (1969), quatrieme alin*; resolution 276!1970), 

277 (1970) du 18 mars 1970 et 288 (1970) du 17 novembre premier alinep; resolution 283 (19701, premier altnea. rCsoluton 301 
(1971), premier alinea; resolution 290 (19701, sepii~me ahnea et 
par. 7. 
' Cette resolution est intitulee •á Declar?tion sur l'octroi de I'in- 

' On trouvera des precisions sur la methode adoptee pour la pre- dependance aux pays et aux peuples wlon~aux 8. 
sentation de ce chapitre dans le Repertoire de la pratique du Conseil 4 Resolution 269 (1969). premier alinea; resolution 284 (1970). 
de securite, 1946-1951, introduction an chapitre VIII, deuxieme deuxieme alinea reso@tion 277 (1970), premier alinea; resolntion 
partie; presentation des chapitres X, XI et XII, p. 318. 288 (19701, deuxieme alinea. 

Deuxieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTiCLE 2 DE LA CHARTE 

A. - Paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte 

Les Membres de I'Organiwtiun s'abstiennent. dans leurs relurions iniernationales, de recourir 
a la menace ou a l'emploi de la force, soit contre l'integrite territorial< ou l'independance politique 
dc tout Etat, soit (13 toute autre maniere incompariblc avec les buts des Nations L'nies. 

NOTE graphe 4 de l'Article 2, et les cinq autres "ontenaient des 
Pendant la periode sur laquelle porte le present Supple- references implicites a ce paragraphe. 

ment, le Conseil n'a adopte aucune resolution faisant Onze exposes de cas pouvant etre consideres comme se 
explicitement reference au paragraphe 4 de l'Article 2 de la rapportant aux obligations decoulant des dispositions du 
Charte. Des principes decoulant des dispositions du para- paragraphe 4 de l'Article 2 figurent dans la presente 
graphe 4 de l'Article 2 et les obligations resultant de ces section,, bien qu'aucune question d'ordre constitutionnel 
principes de la Charte ont retenu l'attention du Conseil de n'ait ete soulevee au cours des debats. 
securite. Des douze resolutions adoptees par le Conseil 11 y a lieu de rappeler que, an de vexamen de la 
dans le cadre de debats au cours desquels ces principes ont situation dans le sous-continent indo-pa~stanais, deux 
ete cites, sept contenaient des termes venant du para- 

~ e s o l u t i o n  267 (1969). quitrienie alinba; r6solution 268 (19691, - - - - - - -  
troisiCme alinea; resolution 273 (1969). troiieme alinCa, risolution R&oluiiun 265 (1969). par. 3; resolution 270 (1969). par. 1 ;  
275 (1969). troisir'mc alinea; resolution 294 (1971). quatr ihe alinea; resolution 279 (1970): rbsolution 280 (1970). par. 2; r~!solution 285 
dsolution 298 (1971 1, troisieme alin&. (1970). 
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projets de resolution contenant des references explicites A la 1467" seance, le 27 mars, le representant de l'URSS 
au paragraphe 4 de l'Article 2 ont ete presentes. Ils n'ont a affirme qu'Israel avait viole les resolutions du Conseil de 
pu etre adoptes. On trouvera au chapitre VI11 un compte securite relatives au cessez-le-feu en se livrant a des actes 
rendu detaille des debats au Conseil au sujet de ces deux d'agression premedites et prepares contre la Jordanie. Le 
textes. Conseil de securite devrait condamner les actes d'agres- 
CAS N~ 8. - La au ~ ~ ~ ~ ~ - ~ ~ i ~ ~ ~  : a propos du sion d'Israel contre la Jordanie et exiger qu'Israel s'incline 

projet de resolution presente conjointement par le inconditionnellement et sans reserve devant les resolutions 
le Senegal et la zambie, qui a ete mis aux voix du Conseil de securite relatives au cessez-le-feu et arrete 

et adopte le 1" avril 1969 ses agissements dont l'objet etait de compromettre les 
efforts de reglement pacifique du probleme du Moyen- 

[NOTE. - AU cours des debats, on a fait valoir que Orient. 
l'attaque lancee par Israel contre la Jordanie le 26 mars Le representant des Etats-Unis, apres avoir deplore 1969 constituait une operation unilaterale de force et, en I>attaque aerienne de l'aviation israelienne dans une region tant que telle, devrait etre condamnee par le Conseil de situee au sud d'Es Salt, a declare raison de cet securite. Cette attaque ne pouvait pas etre justifiee en tant evenement son gouvernement desirait preciser une fois de 
que mesure de represailles ou mesure de legitime defense. qu,il etait a toute de cette nature et On a aussi fait valoir que les represailles et les ripostes demandait instamment a Israel de mettre fin a de telles etaient contraires tant aux dispositions de la Charte qu'i 

des diverses resolutions du de securite a ce actions sans discrimination et a toutes autres violations du 
cessez-le-feu. Cependant, l'attaque n'etait pas un incident sujet. Par contre, on a soutenu qu'on ne pouvait tolerer isole et devait etre place dans le contexte general tous les incidents violents, notamment les actes de terro- persistante de paix au Moyen-Orient, risme et de sabotage, et que le Conseil de securite devait 

examiner le contexte general dans lequel les actes de repre- Le representant de l'Algerie a dit qu'accepter les actes 
sailles prenaient place.] d'agression commis par Israel c'etait autoriser l'escalade 

qui avait deja atteint le seuil d'alarme. 11 a demande que le A 1466" seance, le 27 mars 1969, le representant de la conseil de securite prenne des decisions tendant a mettre Jordanie" a dit qu'au cours des trois mois precedents un terme a poccupation des territoires arabes. Israel avait non seulement continue a se livrer a des actes 
contre son pays, mais les avait intensifies ainsi Le representant de la Finlande a declare que le Conseil 

savait 9 dans les communications avait de securite ne pouvait admettre qu'Israel, comme il le 
adressees au conseil de securite, cincident dont le conseil pretendait, ait agi en etat de legitime defense ni accepter 
etait saisi constituait un acte d>agression manifeste, 11 a tout autre argument tendant a justifier une action militaire 

que la plainte de la ~ ~ ~ d ~ ~ i ~  constituait une epreuve unilaterale qui constituait une rupture du cessez-le-feu. 
et test pour le conseil de securite, du fait que celui-ci Cependant, ni cet incident ni les nombreux autres inci- 
avait, dans sa resolution 262 (1968) du 31 decembre 1968, dents dont le Conseil de securite avait eu a connaitre 
condamne Israel pour son action militaire premeditee et precedemment ne sauraient etre examines isolement. Le 
pavait averti si de tels actes se repetaient, le conieil Conseil devait rejeter le recours a la violence quels qu'en 
devrait envisager d'autres mesures pour donner effet a ses soient le moment et les manifestations. 
decisions 'O. Si des mesures appropriees n'etaient pas Le representant du Royaume-Uni a declare que sa dele- 
prises en vertu du Chapitre VI1 de la Charte, les actes gation condamnait tous les actes de violence et toutes les 
commis par Israel au mepris du droit deviendraient de ruptures du cessez-le-feu d'ou qu'ils vinssent. 
plus en plus nombreux. Le representant de la France a dit que les declarations 
Li: representant d'Israel* a declare que les Etats arabes, d'origine israelienne selon lesquelles ces bombardements 

y compris la Jordanie, prenaient directement l'initiative de aeriens repetes repondraient a une tactique nouvelle 
la guerre de terrorisme, l'organisaient et la soutenaient, en d'attaques preventives contre des habitations et des vil- 
violation du cessez-le-feu et aussi en violation de la resolu- lages ou etaient censes se trouver des fedayin ne sauraient 
tion 56 (1948) du 19 aout 1948 Il. On ne saurait le contes- justifier de telles operations et a blame tontes les violations 
ter ni y trouver des excuses en faisant passer les ripostes du cessez-le-feu d'ou qu'elles vinssent. 
d'Israel pour des represailles, car la notion de represailles Le representant du pakistan a declare que ne pas respec- 
ne s'applip3it pas a $8 situation e~istant au Moyen- ter le orincioe de l'inadmissibilite de la conau&e terri- 
Orient. toriale; releguer dans l'oubli, an nom du rdalisme, les 

changements de frontieres et les oooulations asservies var 
l'occupation militaire, suppose; que des accords inier- 
nationaux solennels pouvaient etre consideres wmme 

, sixieme alinea, et S110~61Rev,l, huitieme a,in6a; caducs lorsque l'une des parties les avait violes nnilate- 
Doc. oK. 26' annee. SUDDI. d'oct.-dec. 1971. ralement, tout cela constituait l'antithese meme des prin- / - .  . .. ~ ~ ~~~ -. 

POUI le texte des declarations, voir 1466~ seance : Jordanie*, cipes de la Charte des Nations Unies. Le moins que le \# 

par. 30, 37 A 39, 40, 43, 45, 48 et 49 a 51; IsraEl*, par. 62 a 69, 85, Conseil pGt faire etait de condamner les attaques israe- 
87,88,95,96 et 100: 1467E seance: Etats-Unis, par. 48 et 49; Nepal, liennes comme etant une violation flagrante de la Charte 
Dar. 45 et 46; URSS, par. 6, 7, 13,18, 22 et 30; 1468: seance : des ~ ~ t i ~ ~ ~  unies et des resolutions relatives au cessez- 
Algerie, par. 9; Finlande, par. 18 a 20; France, par. 34; Pakistan, par. 
51 g 54; R ~ ~ ~ ~ ~ ~ J J ~ ~ ,  par. 24 et 25; 1469C seance : ~ ~ l ~ ~ b i ~ ,  par. le-feu, et avertir Israel que la repetition de telles attaques 
73 et 75;  Espagne, par. 60 et 67; Hongrie, par. 130, 131, 133 et 138; aurait pour resultat l'adoption, par le Conseil de securite, 
Zamb~e, par. 123; 1470' seance : Chine, par. 49 A 51; Paraguay, des mesures necessaires envisagees par la Charte. 
par. 36 et 37; 147Z8seance: Etats-Unis, par. 44; Royaume-Uni, par. 
49 a 53; 1473* seance : Colombie, par. 71 a 73; Paraguay, par. 11 A la 1469' seance, le 28 mars 1969, le representant de 
et 12. l'Espagne a soutenu qu'il etait inadmissible qu'un Etat 

l 
Voir les communications ci-aprhs : SI8911 et Sl8916, Doc. 0 8 ,  Membre de l'organisation decide de sa propre autorite, et 

23'annee, Suppl. d9oct.-dec. 1968, p. 133 et 134 et 158 respectivement; 
S/9039, SI9083 et'S/9085, Dot, o f i ,  24a annee, Suppl, de janv,-mars sans s'acquitter au prealable des obligations que lui impo- 
1969, p. 106 A 1.10, 134 et 135, respectivement. sait la Charte, qu'il pouvait attaquer un antre Etat 

'O Resolution 262 (1968). oar. 1 et 3. Membre qui ne l'avait pas directement provoque. C'est , ,. . " Resolution 56 (1948). voir aussi ~ , j ~ ~ ~ t ~ j ~ ~  de la pratique du pourquoi le Conseil de securite devait prendre des deci- 
Conseil de securite, 19464951. slons appropriees pour tenter d'empecher qu'un Etat i Nt 
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Membre continue a violer les resolutions du Conseil et a 
attaquer les Etats voisins. 

Le representant de la Colombie a dit que le bombarde- 
ment de civils jordaniens par les forces militaires israe- 
liennes s'inscrivait dans le cadre de la tactique des 
represailles, tactique qui etait contraire aux dispositions de 
la Charte. 

Le representant de la Hongrie a declare que l'occupa- 
tion de vastes territoires arabes par Israel ne pouvait etre 
invoquee pour demander que les habitants de ces terri- 
toires se soumettent a la domination israelienne. Les atta- 
ques des forces armees israeliennes contre la Jordanie et 
contre les autres pays arabes violaient non seulement les 
lois de la paix mais aussi les lois de la guerre. Un belli- 
gerant n'avait pas le droif ,meme au cours ?'t?ne guerre, 
d'attaquer des objectifs civils. On ne pouvait ~ustifier de 
tels agissements en invoquant la securite ou la defense 
d'Israel. 

A la 1470" seance, le representant de la Chine a dit que 
l'affirmation d'Israel selon laquelle l'action israelienne 
etait un acte de legitime defense ne pouvait pas etre accep- 
tee. Le droit de legitime defense etait reconnu par l'Artic!e 
51 de la Charte. Toutefois, en l'occurrence, il s'agissait 
moins d'un acte de legitime defense que d'une action 
punitive. 

A la 1472" seance, le le' avril 1969, le representant du 
Pakistan a, au nom du Senegal, de la Zambie et du Pakis- 
tan, presente un projet de resolution l2 dont les para- 
graphes pertinents etaient les suivants : 

Le Conseil de securite, 
Reafi~maizt sa resolution 236 (1967) demandant le respect du 

cessez-le-feu et ses resolutions 248 (1968) et 256 (1968) condamnant 
les attaques aeriennes lancees par Israel contre le territoire jordanien 
en violation flagrante de la Charte des Nations Unies et des reso- 
lutions relatives au cessez-le-feu, 

Obseruant que de nombreuses violations premeditees du cessez- 
le-feu se sont produites, 

Constatant avec une profonde inquidfudc que les attaques aeriennes 
landes recemment contre des villages et d'autres zones habitees en 
Jordanie avaient ete preparees a l'avance, en violation des reso- 
lutions 248 (1968) et 256 (1968), ... 

1. ... 
2. Condamne les attaques aeriennes pr6meditees lancees r h m -  

ment par Israel contre des villages et des zones habitkes en Jordanie 
en violation flagrante de la Charte des Nations Unies et des resolu- 
tions relatives au cessez-le-feu, et avertit une fois de plus que si de 
telles attaques se repetaient, le Conseil devrait se reunir pour etudier 
des dispositions nouvelles et plus efficaces telles qu'envisagees dans 
la Charte pour s'assurer contre la repetition de pareilles attaques. 

Les representants de la Colombie, du Paraguay, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis ont declare qu'ils ne pou- 
vaient souscrire aux vues des auteurs du projet de resolu- 
tion parce que celui-ci ne contenait, dans son dispositif, 
aucune reference a tontes les autres violations du cessez- 
le-feu dont l'existence etait reconnue dans le preambule du 
projet de resolution. Pour cette raison, ils ne pouvaient 
appuyer le projet de resolution dont le Conseil etait saisi. 

A la 1473* seance, le le' avril 1969, le representant du 
Pakistan a fait observer que les modifications,suivantes 
avaient ete apportees au projet de resolution initial : le 
troisieme alinea du preambule avait ete modifie pour se 
lire comme suit ((Rappelant la resolution 236 (1967) •â, le 
paragraphe ci-apres avait ete rajoute en tant que para- 
graphe 1 du dispositif : •á ReaBrme les resolutions 248 
(1968) et 256 (1968) )) et les paragraphes 1 et2 de la version 
originale etaient devenus les paragraphes 2 et 3 13.  

A la meme seance, le projet de resolution des trois puis- 
sances a ete mis aux voix et adopte l4 par 11 voix contre 
zero, avec 4 abstentions. 
CAS N' 2 Is. - LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT : a nro- 

pos du projet de resolution commun presente par !e 
Pakistan. le Senegal et la Zambie. aui a ete mis aux voix . . 
et adopte le 3 jufiet 1969 
[NOTE. - Au cours du debat, on a soutenu que des 

mesures unilaterales, telles que celles qu'avaient prises 
Israel, dont l'effet avait ete ou aurait pu etre de modifier le 
statut de Jemsalem, allaient a l'encontre des principes de 
la Charte, et en particulier du principe selon lequel l'acqui- 
sition de territoire par la force est inadmissible et, en 
consequence, devaient etre rapportees.] 

A la 1482$ seance, le 30 juin 1969, le representant de fa 
Jordanie*, rappelant les dispositions de la resolution 252 
(1968) du Conseil de securite l6 en date du 21 mai 1968 
dans laquelle le Conseil avait declare que toutes, les 
mesures et dispositions legislatives et administratives 
prises par Israel et tendant a modifier le statut juridique de 
Jemsalem n'avaient aucune validite, a fait observer que, 
le 23 aout 1968, les autorites israeliennes avaient adopte et 
publie la loi portant reglementation de questions ~uridi- 
ques et administratives, dont l'objet etait de completer le 
processus d'annexion unilaterale par Israel ,de Jerusalem 
et de regions avoisinantes. Insistant sur le fait que ce dont 
le Conseil etait saisi c'etait la resolution 252 (1968) 
adoptee par le Conseil et dont Israel n'avait fait et conti- 
nuait de ne faire aucun cas ainsi que les nouvelles viola- 
tions qui avaient ete cornmices, le >epresentant de 13 Jor- 
danie a insramnient invite le Conseil i prendre un certain 
nombre de mesures '". 

Dans sa reponse, le representant d'Israel* a dit que le 
pretexte sous lequel la Jordanie avait demande une 
reunion d'urgence du Conseil de securite etait une loi 
vieille d'une annee qui prevoyait que des patentes et des 
permis devaient etre accordes pour l'exercice du commerce 
et des professions liberales. Les principes generalement 
reconnus des droits de t'homme et de la democratie poli- 
tique ne sauraient etre suspendus dans le cas de ~em+lem? 
dont l'unite. le develomement. le bien-etre et la securite 
seront maintenus et pI&eges par Israel. 

A la 1483" seance, le le' juillet 1969, lc representant de 
la Republique arabe uniey a dit qu'Israel affichait un 
mepris de la volonte de l'ONU et des principes inscrits 
dans la Charte en persistant a adopter des mesures ille: 
gales d'annexion et a effacer systematiquement tout ce qui 
etait arabe a Jerusalem malgre les resolutions 2253 (ES-V) 
et 2254 (ES-V) de l'Assemblee generale et la resolution 252 
(1968) du Conseil de securite, dans lesquelles les mesures 
israeliennes avaient ete declarees non valables, et ou 11 
avait ete affirme que l'acquisition de territoire par fa  
guerre etait inadmissible et demande a Israel de rapporter 
ces mesures et de renoncer sans delai A modifier le statut 
de Jerusalem. 

Le representant du Royaume-Uni a reaffirme la position 
de son gouvernement, le 21 juin 1967, devant l'Assemblee 
generale, selon laquelle il decoulait de l'Article 2 de la 
Charte que la guerre ne doit pas conduire a des agrandisse- 
ments territoriaux, et il a reaffirme le principe qu'aucune 

l4 Ibid., par. 92. Adopte en tant que rkolution 265 (1969). 

IZ 1472' s&nce, par. 8. Distribue sous la cote Sl9120. 
'"473' seance, par. 3 et 4. Distribue sous la cote S/9120/Rev.l. 

. . 
I6 Resolution 252 (1968). 
" Voir chap. VIII, La situation au Moyen-Orient, p. 102-113 



202 Cha~itre XII. -Examen des disu osithns d'autres articles de la Charte 

action unilaterale ne devait ni ne pouvait modifier le statut 
de Jerusalem. 

Le renresentant de la France a dit aue toutes les 
inesures,'legislatives et autres, prises par les hor i tes  isrn6- 
liennes en vue dc faciliter et d'accelerer. a la fjveur d'une 
occupation de fait, le processus d'integration d'une panie 
de J2rusalem L-iaient en contradiction avec les r~solutions 
de I'ONlJ et que ccriaincs d'entre elles Ataienr &alement 
contraires aux regles du droit international regissant 
I'occu~atiori armee comme aux disnositions de la Charte. 

Le ;epresentant de l'Algerie a declare que le Conseil 
devait prendre des mesures concretes dans le cadre de la 
Charte en vue de l'application des resolutions de l'Assem- 
blee generale et du Conseil de securite, en particulier de la 
resolution 252 (1968) du Conseil de securite. 

Le representant des Etats-Unis a dit que, selon la 
Convention de Geneve du 12 aout 1949 et le droit inter- 
national, l'occupant doit maintenir la region occupee aussi 
intacte et inchangee que possible, sans gener la vie habi- 
tuelle de la region. Les actes d'Israel dans la partie occupee 
de Jerusalem presentaient un tableau different, qui don- 
nait a craindre que la facon dont on disposerait finalement 
de Jerusalem-Est soit prejugee et que les droits prives et les 
activites de la population ne se trouvent deja affectes et 
modifies. Il a note que, toutefois, te statut de Jerusalem 
n'etait pas un probleme isole, mais faisait partie integrante 
de l'ensemble des questions qui devaient etre resolues dans 
le conflit du Moyen-Orient. Le Conseil l'avait pleinement 
reconnu dans sa resolution 242 (1967). 

A la 1485* seance, le 3 juillet 1969, le representant du 
Pakistan a, au nom de son pays, du Senegal et de la 
Zambie, presente un projet de resolution I s  qui compre- 
nait les dispositions ci-apres : 

Le Conseil de securite, 
Rappelant sa resolution 252 (1968) du 21 mai 1968 et les reso- 

lutions anterteures de l'Assembl& generale 2253 (ES-V) et 2254 
(ES-V), en date des 4 et 14 juillet 1967, respectivement, concernant 
les mesures et dispositions prises par Israel qui affectent le statut 
de la ville de Jerusalem, 

... 
Notant que, depuis l'adoption des resolutions susmentionnees, 

Israel a pris d'autres mesures qui tendent a modifier le statut de la 
ville de Jerusalem, 

Reafirmant le principe etabli selon lequel l'acquisition de terri- 
toire par la conquete militaire est inadmissible, 

1. Reafirme sa resolution 252 (1968); 
2 .  Diplor', qu'Israel n'a11 icnu aucun compie des r~sululions 

ausnicntiunnees ud I'Assernblec g4nerule ci du <:on,sil de ,&uriib; 
3. Censure dans les termes les plus Anergiques toutes les mesures 

prises pour modifier le statut de la ville de Jerusalem; 
4. Confirme oue toutes les mesures et disnositions IAeislatives et - 

adminisirativia prises par Israel qui uni puur cHrt d'alierer le siatut 
de J2ri~wlr.m. y compris I'c~propriaiion dc iirres ci de bims iinnio- 
hilierz, son! non valides ci ne peuvcni niodificr ce sraiut: 

5. Demande d'urgence une fois de plus a Israel de rapporter 
immediatement toutes les mesures prises par lui qui peuvent tendre 
a modifier le statut de la ville de JIrusalem et de s'abstenir a 
l'avenir de toutes dispositions susceptibles d'avoir un tel effet; 

6.  Demande a Israel d'informer le Conseil de s6curite sans plus 
de delai de ses 'intentions touchant l'application des dispositions 
de la presente resolution; 

7. Decide que, eu cas de reponse negative ou d'absence de 
reponse d'Israel, le Conseil se reunira de nouveau sans delai pour 
envisager quelles autres dispositions devraient &re prises en la 
matihre; 

8. ... 
A la meme seance, le President (Senegal) a fait savoir 

qu'un vote separe avait ete demande sur le paragraphe 5 du 

projet de resolution des trois puissances 19. Ce paragraphe 
a alors ete mis aux voix et adopte *O Dar 14 voix contre 
zAro, avec une :~bstention. Puis le projeide resolution dans 
son ensemble a ete mis aux voix et adopte '' a l'unanimite. 
CAS NO 3 22. - LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT : a 

propos du projet de resolution presente par le President 
du Conseil de securite, qui a ete adopte sans opposition 
le 26 aout 1969 
[NOTE. -AU cours du debat. il a ete soutenu au'il fallait 

refretter tous lez actes de violence comniis en viblation du 
cessez-le-ku et que le recours a la force sous la forme de 
repr&ailles militaires, quelle que soit la provocation, etait 
iiiadmissible en vertu des dispositions de la Charte.] 

A la 1498* seance, le 13 aout 1969, le representant du 
Liban* a soutenu qu'Israel, en se livrant contre des vil- 
lages situes dans le sud du Liban a une attaque aerienne 
soudaine et sans rovocation au cours de laquelle il avait 
ete notamment Zit usage de bombes an napalm, avait 
perpetre une attaque massive, flagrante et sans provoca- 
tion. II a affirme en outre qu'on ne saurait tenir le Liban 
pour responsable des actes commis par les Arabes de 
Palestine qui, en tant que combattants de la liberte, 
qu'hommes cherchant a obtenir le droit a la libre determi- 
nation, luttaient en etat de legitime defense contre l'agres- 
seur et l'occupant. Etant donne les dispositions de la reso- 
lution 262 (1968) du Conseil de securite en date du 
31 decembre 1968, le representant du Liban a prie le 
Conseil de prendre des mesures effectives et rapides sous la 
forme de sanctions prevues dans la Charte. 

Le representant d'IsraelY a affirme que le Gonveme- 
ment libanais ne pouvait etre degage de sa responsabilite 
pour ce qui etait de l'utilisation de son territoire comme 
base de guerre terroriste menee contre Israel. L'echec du 
gouvernement avait contraint Israel a exercer sou droit de 
Iegitime defense, afin de demanteler les bases terroristes 
situees au Liban. 

A la 1499" seance, le 14 aout 1969, le representant du 
Pakistan a declare que, Israel reconnaissant avoir mene 
l'attaque signalee par le Liban, il incombait au Conseil de 
securite de faire tout ce qui etait en son pouvoir pour 
qu'Israel s'abstienne de toute nouvelle attaque contre le 
territoire libanais. Des specialistes du droit international 
avaient affirme que les dispositions de la Charte concer- 
nant l'interdiction du recours a la force devaient etre 
considerees comme interdisant des represailles ou des 
ripostes du genre de celles que le Conseil examinait. Ayant 
etabli qu'Israel n'etait pas en droit de lancer l'attaque en 
question, le Conseil devrait tenir Israel pour responsable 
des dommages causes a la vie et aux biens de la population 
civile et prendre certaines mesures pour proteger le Liban 
contre le renouvellement de telles attaques. 

A la 15uuQeance, le 14 aout 1969, le representant des 
Etats-Unis a soutenu que oe n'etait pas en cherchant a 
evaluer le degre de culpabilite des parties en presence, 
tache qui souleverait forcement des controverses, que le 
Conseil pourrait le mieux contribuer au processus d'assai- 
nissement du climat, mais bien en soulignant la necessite 
imperieuse de retablir le cessez-le-feu et d'arreter les 
violences dans la region. 

A la 1502' seance, le 18 aout 1969, le President, prenant 
la parole en tant que representant de l'Espagne, a dit qu'il 

ln 148S9 seance, par. 194. 
Ibid. 

" Ibid.. var. 195. Resolution 267 (1969) . . . . 
" Pmr Ic lexie de* d2Aamiioni. \air I 4 W  i&mcr : Israel*. par. 

47, 48. 66, 67, 82.  83 et b6; Libm', par. 12, 1-1 a 22. 30, 31. 34, 33. 
38 ei 39: I J W  si.cincr : Pakistm. odr. 51. 52 ci 57: l5DDr rt;mrce: 

I8 Distribue SOUS la cote SI9311 Etats-UNS, par. 13 et 17; I502* seance : Espagne, par. 73 et 74 
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etait tout a fait inadmissible de vouloir justifier l'agression 
israelienne au Liban en s'appuyant sur le droit de legitime 
defense. II s'agissait d'un recours a la force, contraire au 
paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte qui interdit aux 
Membres de l'ONU de recourir a la menace ou a l'emploi 
de la force contre l'integrite territoriale ou l'independance 
politique de tout Etat. 

A la 1504" seance, le 26 aout 1969, le President 
(Espagne) a fait savoir que, a la suite de consultations 
intensives, l'accord s'etait fait sur le texte d'un projet de 
resolution 23 qui refletait le consensus des membres du 
Conseil. 

Le projet de resolution stipulait notamment ce qui suit : 
Le Conseil de securitd, 
... 
Grauement preoccupe de la deterioration de la situation resultant 

de la violation des resolutions du Conseil de securite, 
Rappelant la Convention d'armistice general du 23 mars 1949 

entre Israel et le Liban et le cessez-le-feu etabli en application des 
resolutions 233 (1967) et 234 (1967) des 6 et 7 juin 1967, 
respectivement, 

Rappelant sa resolution 262 (1968) du 31 decembre 1968, 
Conscient de sa responsabilite aux termes des dispositions perti- 

nentes de la Charte des Nations Unies, 
1. Condatt~ne l'attaque aeric'nne premeditee lancee par I m S l  

contre des villages du I.ib;m meridional en violation de ses obli- 
gations aux termes dc la Cllarie et des rCsolullons du Conseil de 
securite; 

2. Deplore tons incidents violents en violation du cessez-lefeu; 
3. Deplore l'extension de la zone de combat; 
4. Declare que de tels actes de represailles militaires et autres 

graves violations du cesseu-le-feu ne peuvent etre toleres et que le 
Conseil de securite devrait envisager des mesures nouvelles et 
plus efficaces, prevues par la Charte, pour assurer que de tels 
actes ne se repetent pas. 

En l'absence d'opposition, le President a declare que le 
projet de resolution etait adopte a l'unanimite 24. 

CAS N' 425.  - LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT : a 
propos de deux projets de resolution : l'un presente par 
le representant de l'Espagne, qui a ete mis aux voix et 
adopte le 12 mai 1970, et l'autre presente par le repre- 
sentant de la Zambie, qui a ete mis aux voix et adopte 
le 19 mai 1970 
[ N o k  - Au cours du d>bat, il a ete soutenu que les 

attaques arniees iaites en rt.pri.sriilles constituaient une 
violation de la Charte et de ulusieurs des risolutions du 
Conseil de securite, et que i'on ne saurait tolerer plus 
longtemps des attaques de ce genre.] 

A la 1537e seance, le 12 mai 1970, le representant du 
Liban* a informe le Conseil que, tres tot le meme jour, 
Israel avait declenche une agression massive contre son 
pays : des unites blindees et des unites d'infanterie israe- 
liennes avaient franchi la frontiere libanaise a l'est et au 
sud d'un district situe dans le sud-est du Liban, et I'avia- 
tion et l'artillerie lourde israeliennes bombardaient depuis 
lors les villes et les villages civils de la region. Son pays 
cherchait a obtenir du Conseil le retrait immediat de 
toutes les troupes israeliennes du territoire libanais, une 
condamnation d'lsrael en ternies energiques et I'applica- 

23 Sl9410. Adopte sans changement en tant que resolution 270 
(1 9691 , - . -. , . 

24 1504' seance, par. 2, 3. 
l5 Pour le texte des declarations, voir 1537* s6once : Espagne, 

ar. 44 a 46 et 84 a 86; Israel*, par. 31, 34, 36, 38, 39 a 41 et 79; 
Eiban*, par. II a 15, 17 19, 23 et 24; Zambie, par. 47,a49; 1538' 
seance: Israel, par. 108; Liban, par. 30; 1539eseance: Finlande, par: 
62, 63 et 67; Liban, par. 140; URSS, par. 29, 30, 33, 34 et 39, 
1540C seance : Etats-Unis, par. 32, 34 et 36; Israel, par. 59 et 63; 
1541' seance : Colombie, par. 13 et 14. 
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tion des dispositions du Chapitre VI1 de la Charte des 
Nations Unies. 

Le representant d'Israel*, se referant a ses lettres des 5, 
15 et 29 janvier, 27 fevrier, 4 et 10 mars et 10 mai 1970 26, 
dans lesquelles il avait informe le Conseil de securite des 
actes d'agression commis contre le territoire et,la popula- 
tion d'Israel a partir du territoire libanais en violation du 
cessez-le-feu et de la Charte des Nations Unies, a declare 
aue son gouvernement avait demande aue le Conseil de 
Securite s8it convoque d'urgence pour cxaminer ces actes. 
Coniine ces actes d'agression n'avaient pas pris fin mais, 
au contraire, i.ruieiii devenus plus iiumbieux et plus 
importants, Israel awit ete oblige d'agir pour se defendre. 
Le renresentant d'lsraSl a fait savoir au Conseil de securite 
que fo eration etait terminee et que les forces israeliennes 
se denivaient DOW auitter la region. . . - - 

A la meme seance, le representant de l'Espagne a pre- 
sente le projet de resolution ci-apres 27 : 

Le Conseil de securite 
Exige le retrait immediat du territoire libanais de toutes les 

forces armees israeliennes. 
Le representant de la Zambie a formellement appuye le 

projet de resolution. 
Le President (France) a fait observer que le projet de 

resolution dont le Conseil etait saisi etait une proposition 
provisoire, qui ne prejugeait en rien la discussion et la suite 
du debat 28. 

Le representant d'lsrael a affirme que, dans la mesure 
ou 1'opr:ration israelienne etait terniin6e et ou les forces 
israeliciines se retiraient du territoire libanais, le nroiet de 
resolution propose par le representant de l'Espagne ne 
cadrait pas avec la realite et ne tenait pas compte de tous 
les faits parce qu'il ne faisait pas allusion a la guerre menee 
contre Israel en violation flagrante de la Charte. 

Le representant de l'Espagne a declare que sa delegation 
avait presente le projet de resolution sans prejuger toute 
autre mesure que le Conseil de securite pourrait souhaiter 
prendre, du fait que le principe enonce au paragraphe 4 de 
l'Article 2 de la Charte avait ete viole par l'operation 
israelienne. 

A la meme seance, le representant des Etats-Unis a pro- 
pose oralement un amendement tendant a ajouter ,au 
projet de resolution espagnol 1 , m o t s  <(,et $e cessation 
immediate de toules les operations militaires dans la 
region •â 29. 

Le representant de l'URSS a propose oralement un 
sous-amendement a l'amendement des Etats-Unis, ten- 
dant a remplacer les mots •á cessez-le-feu immedlat •â par 
les mots •á cessation immediate de l'agression et retrait •â 30. 

Apres que le representant des Etats-Unis eut appele 
l'attention sur le fait que le mot •á cessez-le-feu •â ne figurait 
pus dans son ameiidement, le sous-amendeinent a ete 
niodifi par Ic representant de l'URSS pour se lire : <( ainsi 
aue l'arret de l'agression israelienne contre le Liban •â ". 
^ A la 1537" seance, le 12 mai 1970, le sous-amendement 

de l'URSS a l'amendement des Etats-Unis a ete mis aux 
voix et n'a pas ete adopte 32, le resultat du vote ayant ete 

z6 519595, S/9604,, S/9621, ,519670, SI9678 et S19691, Doc. of l ,  
25'annee, Suppl. delanu.-mars 1970, p. 117, 120 et 121, 130, 162 el 
163, 166 et 167, 172 respectivement; S/9790, Doc. off., 25* annee, 

i; ~istribie sous liiote S19800. 
28 1537* seance, par. 50. 
29 Zbid., par. 91. 

Ibid., par. 113. 
Ibid., par. 128. 

3Z Ibid., par. 129. 
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de 3 voix pour, zero contre et 12 abstentions. L'amende- couvrant le retrait des forces israeliennes du Liban, avaient 
ment des Etats-Unis a ete ensuite mis aux voix et n'a pas bombarde des positions militaires et civiles libanaises con- 
ete adopte 33, le resultat du vote ayant ete de 2 voix pour, trairement aux affirmations d'Israel selon lesquelles lapre- 
zero contre et 13 abstentions. tendue operation de nettoyage serait dirigee contre des 

Le projet de resolution presente par l'Espagne a alors positions de commandos au Liban 
ete mis aux voix et adopte 34 a l'unanimite. Le texte 35 en A la 1540" seance, le 14 mai 19 
etait ainsi concu : Etats-Unis a soutenu que, en tant que premiere mesure 
Le Conseil de securite pour un reglement politique pacifique du conflit israelo- 
Exige le retrait immediat du territoire libanais de tontes les arabe, les consuitations devraient etre reprises entre Israel, 

forces armees israeliennes. le Liban et le Secretaire general au sujet des suggestions 
A la 1538" seance, tenue egalement le 12 mai 1970, le faites par ce dernier et tendant a poster des observateurs 

representant du ~ i b ~ ~ ~  fait savoir que, d'apres les rensei- en nombre suffisant des dew cotes de la frontiere entre 
gnements qu'il venait de recevoir de son pays, les forces Israel et le Liban. Ces nouvelles consultations devaient 
israeliennes etaient encore nombreuses dans la region du avoir pour but la mise au point d'un accord mutuellement 
sud du Liban et ne manifestaient nullement l'intention de acceptable, sans prejudice de la position juridique des 
se retirer. parties en cause, grace auquel I'ONUST pourrait effecti- 

Dans sa reponse, le representant d'Israel a declare que, vement proceder a des observations dans la region. 
etant donne qu'il faisait deja nuit dans la region, les forces Le representant d'Israel a fait savoir au Conseil que, au 
israeliennes qui se trouvaient encore sur le sol libanais ne COU'S de la nuit precedente, une unite de forces irregulieres 
se retiraient pas afin d'eviter des incidents an cours des- s'etait introduite en Israel apres avoir franchi la frontiere 
quels des coups de feu pourraient etre tires daus libanaise et avait ouvert le feu sur un village israelien. 
l'obscurite. C'etait la le genre d'actes d'agression qui obligeait Israel a 

A la 1539" seance, le 13 mai 1970, le president a prendre des mesures defensives pour proteger son terri- 
mis au Conseil de securite un message dans lequel le toire et ses 
Secretaire general signalait n'avoir pas encore recu de A la meme seance, le Conseil de securite a recu une 
renseignements du chef d'etat-major par interim de communication du Secretaire general indiquant que le 
I'ONUST au sujet de l'application de la resolution 279 President par interim de la Commission mixte d'armistice 
(1970) du Conseil en date du 12 mai 1970, du fait qu'il israelo-libanaise avait fait savoir au chef d'etat-major par 
n'etait pas possible de faire des verifications sur le terrain interim de I'ONUST que le retrait complet des forces 
en l'absence de moyens directs d'observation des deux israeliennes du Liban avait ete officiellement confirme par 
cotes du secteur israelo-libanais 36. les autorites libanaises 39. 

Ulterieurement, il a ete donne lecture, au Conseil de A la 1541C seance, le 15 mai 1970, le representant de la 
securite, d'une communication 37 en date du 13 mai 1970 Colombie, faisant etat de la nature provisoire de la resolu- 
emanant du representant permanent d'Israel et communi- tion ue le Conseil avait adoptee peu de temps aupara- 
quant a l'ONU un message du Premier Ministre d'Israel. vant?~ et au fait que les mesures prises par le Conseil 
Il etait notamment declare dans ce message que cette anterieurement n'avaient pas ete respectees, a suggere que 
operation de nettoyage, que des circonstances avaient le Conseil de securite envisage la possibilite de creer un 
oblige Israel a engager, avait ete executee conformement comite compose de trois membres du Conseil, etrangers au 
aux plans, qu'elle etait terminee, et que les forces israe- conflit, qui serait charge d'entendre les parties, de prendre 
liennes qui avaient participe a cette operation defensive note des efforts de negociation faits par le Secretaire gene- 
avaient regagne leurs bases ral et auquel les quatre grandes puissances communique- 

Le representant de ~ ~ J R S S  a rappele que le conseil de raient les solutions politiques qu'elles envisagent. Puis ce 
securite avait deja condamne Israel a deux reprises - en comite proposerait au Conseil, dans un delai raisonnable, 
decembre 1968 et en 1969 -pour des actes &agres- des S O ~ U ~ ~ O ~ S  Concernant tous les aspects du probleme : 
sion contre le Liban, les qualifiant de menace a la paix au "fugies, frontieres, Jenisalem, desarmement, etc. 
Moyen-Orient et de violation des obligations incombant a A la 1542' seance, le 19 mai 1970, apres que le President 
Israel aux termes de la Charte. A ces deux occasions, le eut suspendu la seance afin de donner a certaines delega- 
Conseil de securite avait prevenu Israel que, en cas de tions le temps de proceder a des consultations au sujet 
repetition d'actes semblables, le Conseil se verrait con- d'un projet de resolution 41, le representant de la Zambie a 
traint d'autres mesures pour donner effet a ses decisions. donne lecture du texte du projet de resolution 42 mis au 

Le representant de la Finlande a declare que l'incursion point pendant, ces consultations. Le projet de resolution 
israelienne illustrait l'effondrement presque total de l'en- stipdait ce qui suit : 
semble des arrangements elabores apres la guerre de juin Le Conseil de skcurite, 
1967 en vue de mettre 6.n aux combats et de creer les ... 
conditions prealables a l'instauration de la paix au Grmemenr inquiet de la d6tArioration de la situation resultant des 
Moyen-Orient. La seule maniere de mettre fin au genre violations des resolutions du Conseil de 
d'attaques qu'examinait le Conseil et a tous les autres Roppe,anf ses resolutions 262 (1968) du 31 decembre 1968 et 
actes de violence etait de chercher a parvenir, sur la base 270 (1969) du 26 aout 1969, 
de la resolution 242 (1967), a un reglement politique d'en- c~~~~~~~~ que rattaque israelienne coutre le Liban etait 
semble du conflit qui opposait les Etats arabes a Israel. premeditee, a vande echelle et soigueusement preparee, 

A la meme seance, le representant du Liban a declare Rappelant sa resolution 279 (1970) du 12 mai 1970, exigeant le 
que, la nuit precedente, les forces aeriennes israeliennes, retrait immediat du territoire libanais de toutes les forces armks 

israeliennes, 

3a Ibid., par. 130. 
Zbid., par. 131. 1540•‹ seance, par. 84. 
ResoIut~on 279 (1970). 

40 Resolution 279 (1970). 
' 6  1539O seance, par. 3. 

4' 154Z0 seance, par. 31 et 32. '" Sl9801, Dac. ofi, 25' annee, Suppl. d'aor.-juin 1970, p. 207. " Zbid., par. 34. Distribue sous la cote SI9807 et adopte, sans 
1539' seance, par. 6. changement, en tant que resolution 280 (1970). 
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1. Deplore le manquement d'lsrael a respecter les resolutions 262 
(1968) et 270 (1969) du Conseil de securite; 

2. Condamne Israel pour son action militaire premeditee en 
violation de ses obligations aux termes de la Charte des Nations 
Unies; 

3. Declare que ces attaques armees ne peuvent €tre tolerees plus 
longtemps et reitere a Israel son avertissement solennel selon lequel, 
s'il recidive, le Conseil de securite envisagera de prendre, ,confor- 
mement a la resolution 262 (1968) et a la prbente re~ol~tlon, des 
dispositions ou des mesures appropriees et efficaces en application 
des articles pertinents de la Charte pour mettre en ses 
resolutions; 

4. Deplore les pertes de vies humaines et les donunages causes 
aux biens resultant des violations des resolutions du Conseii de 
secunte. 

A la meme seance, le projet de resolution a ete mis aux 
voix et adopte 43 par 11 voix contre zero, avec 4 absten- 
tions. 
CAS NO 444. - LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT : a 

propos d'un projet de resolution presente par l'Espagne, 
qui a ete mis aux voix et adopte le 5 septembre 1970 
[NOTE. - AU cours de la discussion, on a soutenu que 

l'attaque de l'aviation israelienne et l'entree d'unites d'in- 
fanterie et d'unite blindees israeliennes en territoire Iiba- 
nais le 4 septembre 1970 etaient des actes d'agression 
comme les actes commis anterieurement par Israel contre 
le Liban et ulterieurement condamnes par le Conset! de 
securite comme constituant une violation des resolutions 
du Conseil de securite et des dispositions de la Charte, en 
particulier de celles du paragraphe 4 de l'Article 2.11 a ete 
aussi soutenu que le Conseil de securite devait exiger le 
retrait immediat des forces armees israeliennes du terri- 
toire libanais.] 

A la 1551" seance, le 5 septembre 1970, le Secretaire 
general a donne lecture au Conseil de securite du texte de 
deux telegranimes qu'il avait rqus du cheid'ctat-major de 
I'ONIJST au stiiet de la Question dont le Conseil etait 
saisi 45. 

Le representant du Liban*, apres avoir fait observer 
qu'au cours des deux semaines qui venaient de,s'ecouler 
des forces armees israeliennes avaient commis cinquante- 
huit actes d'agression contre le Liban, a repete les accu- 
sations formulees dans la lettre 46 dans laquelle il avait 
demande que le Conseil de securite soit convoque 
d'urgence 5 selon lesquelles des iorees armocs israil' . ien- 
nes, appuyees par l'aviation et par des tanks. avaient 
franchi la froiitiere et lance une aituqiie a I'intcirieur du  
territoire libanais. II a declare que les op>r:itions niilitaiiei 
israeliennes se ~oursuivaient et aue des accrochwes 
avaient encore fieu entre les for& israeliennes et aes 
un!tes de l'annee libanaise a l'interieur du territoire liba- 
nais. Le representant du Liban a aussi declare que son 
pays demandait au Conseil de securite 47 le retrait imm6 
d i t ,  et total de toutes les forces israeliennes de tout le 
territoire libanais, la condamnation d'Israel pour ses actes 
repetes d'agression contre le Liban et l'application des 
dispositions du Chapitre VI1 de la Charte contre Israel, 
conformement au paragraphe 3 de la resolution 280 
(1970). 

Le representant d'Israel8 a soutenu que, du fait d'actes 
continus d'agression commis a partir du territoire libanais 
et devant I'impossibilite reconnue par les autorites liba- 
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naises de controler leur propre territoire, Israel s'etait vu 
oblige d'exercer son droit de legitime defense dans le cas 
considere. Le Liban etait tenu, en tant qu7Etat Membre de 
l'ONU, d'empecher des forces irregulieres tout comme des 
forces regulieres d'utiliser son territoire pour se livrer a des 
actes d'agression contre un autre Etat Membre. 

Le representant de l'Espagne a soutenu que, une inva- 
sion du Liban par Israel s'etant produite, le fait que le 
retrait des troupes avait commence n'etait pas suffisant 
pour que le Conseil reste inactif. Tenant compte de ce que 
l'incident considere constituait la repetition d'actes qui 
avaient eu lieu anterieuremenl en violation flagrante du 
paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte, il a prie instam- 
ment le Conseil d'agir avec tonte l'urgence qu'exigeait la 
situation et a prisente un projet de r e ~ o l u t i o n ~ ~ .  Il a 
demande que ce projet soit mis aux voix avant la fin de la 
seance. Le projet de resolution etait ainsi concu : 

Le Conseil de securite 
Exige le retrait complet et immediat du territoire libanais de 

toutes les fomes annees israeliennes. 
Le representant des Etats-Unis a fait observer que la 

situation examinee par le Conseil etait legerement diffe- 
rente du fait que chacune des parties interessees donnait 
des renseignements contradictoires et qu'il n'etait pas pos- 
sible de verifier, par l'intermediaire d'une source impar- 
tiale telle que I'ONUST, quelle etait exactement la situa- 
tion le long de la frontiere. 

A la meme seance, le projet de resolution a ete mis aux 
voix et adopte 49 Dar 14 voix contre zero, avec une absten- 
tion. 
CAS NO 6 5 0 .  -. LA SITCATIOY AU MOYEN-OKIINI : a 

propos d'un projet de rt'colution presente par la Soma- 
lie, qui a et2 mis a u x  voix et itdopte Ir' 25 septembre 1971 
[Yorri. -- Au cours du debat, i l  a ete soutenu que le$ 

niesiires prises par IsruC-1 et tetidant i modifier le statut dc 
la ville de Jerusaleni etaient contraires au droit inter- 
national et aux dispositions de la Charte et en particulier i 
celles dti paramanlie 3 de l'Article 2. et etaient aussi con- 
traires i ~iusi~urs'r&soluiions adoptGes anterieurement par 
I'Asseniblee g6nerule et par le Conseil ile s6cirritr: et dan, 
Ie.qiielles Israel etait prie dc rapporter toutes les niesurei 
dr'ji prises et de ne pas prendre de niesures de nature a 
modifier le statut de Jenisaletn.] 

A la 1579" seance, le 16 septembre 1971, le representant 
de la JordanieL a declare que l'aggravation de la situation 
a Jemsaiem etait le resultat de l'opiniatrete d'Israel dans 
l'application de mesures destinees a modifier le statut et le 
caractere de la Ville sainte, au mepris des diverses resolu- 
tions de l'Assemblee generale et du Conseil de securite, et 
a empecher,ia conclusion d'un reglement juste et pacifique 
dans l'espoir que les ligues du cessez-le-feu deviendraient 
en fin de compte les nouvelles frontieres d'lsrael 51. Etant 
donne qu'lsrael avait viole a maintes reprises les resolu- 
tions de l'ONU ainsi que les conventions internationales, 
le representant de la Jordanie estimait que le Conseil de 
securite devait adopter les sanctions qu'il jugeait appro- 
priees en vertu du Chapitre VI1 de la Charte pour assurer 
le respect de ses decisions et pour eviter que l'on se trouve, 
a Jemsalem, devant un fait accompli qui empeche une 
solution equitable au probleme du Moyen-Orient. 

Distribu6 sous la cote 519928. 
154ZC siance, par. 57. " 155ICseance, par. 93. Adopthen tant que r&olution 285 (1970). 

a4 pour le texte des declarations, voir 1551a : Espagne, par, Pour le texte des declarations, voir 1579' seance : Jordanie*, 
59,60 a &1 et 75; Etats-Unis, par. 80 84; israe]*, par. 46a4set$1 a Par..17, 19, 20, 27, 28, 32 a 37, 39 44 et 76 a 86; 1580e sdance : 
55; Liban, par. 16 a 25. Israel, par. 6,9, 11,21,28,34,61 et 69 & 72; lS82'searzce: Belgique, 

Voir chap. VIII, p. 110-111. par. 42; France, par. 58 a 60; Pologne, par. 81, 82 et 86; URSS, 
par. 4,7,8 & 15,20 et 26. "' S19925, Doc. 0 8 ,  25' annee, Suppl. d0julll.-sept. 1970, P. 153. Pour la declaration du representant de la Jordanie, voir chap. '' Voir chap. VIII, La situation au Moyen-Orient, p. 102113. VIII, La situation au Moyen-Orient, p. 102-113. 
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A la 1580' seance. le 16 septembre 1971, le representant 
d'Israel a affirme que la plainte dont etait saisi le Conseil 
de securite etait une tentative de la Jordanie pour detour- 
ner l'attention de ses difficultes internes. Il a ajoute que, 
tout eu rejetant les revendications,f?nd$es sur l'agression 
contre Jerusalem et l'ancienne division iIleg+e de la ville, 
Israel continuerait a etre guide par les droits et interets 
legitimes des habitants de Jemsalem, quelles que soient 
leur nationalite et leur confession, et veil!erait scmpuleuse- 
ment a assurer la saintete des Lieux saints, la liberte d'y 
acceder et la juridiction des diverses communautes reli- 
gieubes sur ces lieux. 

A la 1582' seance, le 25 septembre 1971, le representant 
de l'URSS a declare que les resolutions adoptees par 
le Conseil de securite et l'Assemblee generale sur la 
auestion de Jemsalem et sur la situation au Moyen- 
orient reposaient sur le principe du droit international 
universellement reconnu de l'inadmissibilite de l'acquisi- 
tion de territoire par la guerre. Malgre ces resolutions, 
Israel continuait a mener une politique de conquete et 
d'assimilation des territoires arabes et d'opposition au 
reglement politique pacifique prevu par le Conseil de secu- 
rite dans sa resolution 242 (1967) du 22 novembre 1967. 

Le representant de fa Belgique a souligne que son gou- 
vernement rejetait toute tentative d'acquisition unilaterale 
de territoires par la force et demeuraif attache, aux pnn- 
cipes enonces dans la Charte des Nations, Unies et plus 
particulierement au paragraphe 4 de l'Article 2, qui font 
obligation aux Etats Membres de s'abstenir de recourir a 
la menace ou l'emploi de la for? soit contre l'integrite 
territoriale ou Sindependance politique de tout Etat, soit 
de toute autre maniere incompatible avec les buts de la 
Charte. 

Le representant de la France a soutenu que,la politique 
d'annexion suivie par Israel etait en contradiction formelle 
avec les resolutions de l'ONU et constituait une violation 
des regles du droit international et de la Charte. . 

Le representant de 1:i Polognr. a dit que, pour I'cxamcn 
de la situation dont le Conseil $tait siiisi, il fallait partir du 
concept de l'inadmissibilite de I'acquisition de territoire 
par la cunquete militaire, par l'usage de la forcc en viola- 
tion dc la Charte. Les nombreuses risolutions du Conseil 
de securite ainsi que celles de l'Assemblee generale se 
raooortaut a Jemsalem n'etaient Das la consequence 
loirque de ce concept. II appartenait donc au Conseil 
d'evaluer les actes d'Israel et d'adopter les mesures neces- 
saires pour redresser la situation aaJerusalem. 

A la meme seance, le representant de la Somalie a 
presente s2 un projet de resolution s3 dont le texte etait 
ainsi concu : 

Le Conseil de securife. 
Rappelant ses resolutions 252 (1968) et 267 (1969) et les reso- 

lutions anterieures 2253 (ES-V) et 2254 (ES-V) de l'Assemblee gene- 
rale. en date du mois de iuillet 1967. relatives aux mesures et dis~o- 
sitiom prises par ~srael" pour modifier le statut de la partie.de 
Jemsalem occupee par les Israeliens, 

Ayant examine la lettre du representant permanent de la Jordanie 
sur la situation a Jerusalem et les rapports du Secretaire general, 
et ayant entendu les declarations des parties intdress&, 

Renfirmanf le principe que l'acquisition d'un territoire par une 
conquete militaire est inadmissible, 

Notant auec inquietude qu'Israel se refuse a Se conformer aux 
resolutions susmentionnees, 

Nofan2 & / m e n t  auec inquietude que depuis l'adoption des 
resolutions susmentionnees Israel a pris de nouvelles mesures 

52 1582* seance, par. 126 
5 3  S110337, DOC. off., 26. annde, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 72. 

en vuede modifier le statut et le caractbre de la partie occupee de 
Jerusalem, 

1. Reafirme les resolutions 252 (1968) et 267 (1969) du Conseil 
de 4cudte: - . ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ .  

2. D2pIure qu'lsrael n'ait respecte les r~'>oluliuns pred- 
demment adopr&s par I'Oreanisation d;r Ndrians Unies s u  sujcr 
des niesurcs ct disnosiiioni oriw nar Israel en  we  de niodifier le 
statut de la ville d i  ~erusalem; 

3. Confirme do la facon la plus explicite que toutes les disposi- 
tions legislatives et administratives prises par Israel eu vue de modi- 
fier le statut de la ville de Jerusalem, y compris l'expropriation 
de terres et de biens immeubles, le transfert de populations et la 
legislation visant a incorporer la purtie occupee, sont totalement 
nulles et non avenues et ne peuvent modifier le statut de la ville; 

4. Inuite instamment Israel a ne prendre dans la partie occupee 
de Jernsalem aucune autre mesure pouvant viser a modifier le statut 
de la Mlle ou portant prejudice aux droits des habitants et aux 
interets de la communaute internationale, ou une paix juste et 
durable; 

5. Prie le Secretaire general, en consulfation avec le President 
du Conseil de skurite et eu utilisant les moyens qu'il juge appro- 
pries, y compris l'envoi d'un represenfant ou d'une mission, de 
faire rapport au Conseil de secunte en temps opportun, et en tout 
cas dans les soixante jours, sur i'application de la presente 
resolution. 

A la meme seance, le representant de la Syrie a pr6- 
sente 54 les amendements 5s ci-apres au projet de resolu- 
tion somali : a) au paragraphe 4, ajouter, apres le mot 
•áIsrael •â, les mots •á a rapporter toutes les mesures et 
dispositions precedentes et •â; b) au paragraphe 5, rempla- 
cer les mots •á qu'il juge appropries •â par les mots •á qu'ils 
jugeront appropries •â; c )  au paragraphe 5, remplacer le 
mot ((soixante •â par •á trente •â; d) ajouter un paragraphe 6 
nouveau, ainsi concu : •á Dec?e que le Conseil de securite 
se reunira de nouveau sans delai pour examine: !e rapport 
dont il est question au paragraphe 5 [du dispositif] et pour 
envisager quelles autres dispositions devraient etre prises 
en vertu de la Charte •â. 

En reponse a un appel des representants dela France ", 
des Etats-Unis 5 7 ,  du Royaume-Uni de la Somalie 59 et 
de l'Italie 60 pour qu'il retire ses amendements, afin 
qu'il y ait unanimite, le representant de la Syrie a retire le 
deuxieme, le troisieme et le quatrieme amendement qu'il 
avait presentes, mais a demande 61 un vote sur le premier 
amendement. 

A la 1581' &ance, le 25 septembre 1971, l'amendement 
syrien au projet de resolution presenie par la Somalie a ete 
mis aux voix et ad0016 62 var 13 voix contrr: zero. avec 

Ulr6rieuremcnt, le paragraphe 5 du projet de resolution 
a etZ mis aux voix, un vote s$pare ayant 21;. demande par le 
renresentaiit de l'URSS ". et a fte adootc D B ~  12 voix 
c&re zero, avec 3 abstentions. 

A la meme seance, l'ensemble du projet de resolution, 
tel qu'il avait ete modifie, a ete mis aux voix et adopte 65 

par 14 voix contre zero, avec une abstention. 

1582. seance, par. 156 a 160. 
55 S/l0338/Rev.l, Doc. off., 26" annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, 

p. 72. 
56 1582' seance, par. 252 et 253. 
57 Ibid., par. 255. 

Ibid., par. 314. 
59 Ibid., par. 317. 
60 Ibid., par. 324. 
61 Ibid.. oar. 328. 

1bid.i bar. 335. 
"' Ibid., par. 279,280, 330, 331 et 332. 

Ibid., par. 338. 
Ibid., par. 339. Adopte en tant que resolution 298 (1971). 



Examen des dispositions 

CAS NO 7 66. - PLAINTE DE LA ZAMBIE : a propos de la 
lettre en date du 15 juillet 1969 67 du representant de la 
Zambie et d'une lettre en date du 18 juillet 1969 6s 

emanant de trente-cinq Etats Membres agissant au nom 
de l'organisation de l'unite africaine et du projet de 
resolution commun presente par l'Algerie, le Nepal, le 
Pakistan et le Senegal, qui a ete mis aux voix et adopte 
le 28 juillet 1969 
INOTE. - AU cours de la discussion, on a soutenu que les 

actes d'agression perpetres ar le Portugal contre la 
Zambie constituaient une vio f' ation des dispositions de la 
Charte, et en particulier de  celles du paragraphe 4 de 
l'Article 2, et des resolutions adoptees par l'Assemblee 
generale et le Conseil de securite. Par contre, on a fait 
valoir que, comme les faits, n'avaient pas ete suffisamment 
etablis, le Conseil de securite ne devait pas proceder a des 
evaluations ni donner de conclusions sans une enquete 
commune ou impartiale.] 

Dans sa lettre du 15 juillet 1969, le representant de la 
Zambie a accuse le Gouvernement portugais de violations 
deliberees de l'integrite territoriale de son pays ainsi que 
du bombardement du village de Lote dans la province 
orientale de la Zambie situe pres de la frontiere du 
Mozambique, qui avait detruit des biens e,t blesse et tue 
deux civils non armes. Apres avoir rappele que de nom- 
breux incidents simi1ai.s avalent ete portes a l'attention 
du Conseil de securite, il demandait, cn r u o n  du nouvel 
acte d'agression portugais, ,que le Conseil de securite se 
reunisse pour examiner la situation. 

A la 1486" seance, le 18 juillet 1969, le representant de la 
Zambie a declare que, depuis qu'il avait demande la 
reunion du Conseil de securite, il y avait eu dans le district 
de Balovale une nouvelle attaque armee de soldats portu- 
gais contre des civils zambiens, qui avait fai! deux morts. 
Il a ajoute que la Zambie avait attendu de saisir !e Conseil 
des incidents qui avaient eu lieu entre le 30 juin et le 
4 juillet 1969 parce qu'elle cherchait a regler la question 
par des negociations bilaterales. Du fait de l'absence de 
cooperation de la part du Portugal, les negociations 
avaient echoue, et c'etait pourquoi son gouvernement 
avait juge necessaire de porter l'affaire devant le Conseil. 
II a en outre dit que, entre le 18 mai 1966 et le 30 juin 1969, 
il y avait eu pres de soixante incursions militaires portu- 
gaises en territoire zambien. Compe tenu de ces actes 
d'agression, le Conseil devait se demander si le Portugal 
observait le principe enonce au paragraphe 4 de l'Article 2 
de la Charte. En conclusion, le representant de la Zambie, 
apres avoir declare que son gouvernement se reservait le 
droit inherent de la legitime dXense en vertu de l'Article 
51 de la Charte, a prie le Conseil de condaniner le Portuizal 
pour son agression premeditee ct non pruvoquk conire 
des civils zambiens non arm>s, de demander au Portugal 
de mettre fin a ses actes d'aeression et de iendre les ressor- 
tissants zambiens enleves pa r  des soldats portugais en 
Angola et au Mozambique, et d'exiger qu'il verse des 
indemnites pour les biens et les foyers zambiens detmits. 

A la meme seance, le representant du Portugal* a dit 
que le seul incident qui avait ete mentionne de facon 
concrete par la Zambie etait celui qui aurait eu lieu le 

- "' 5/9331; Dac. o f i , '24~  annee, Suppl. de juill-sept. 1969, p. 143. 
Si9340 et Add.1 3, Dac. off., 24' annee, Suppl. de juil1.-sept. 

1969, p. 147. 
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30 iuin - a savoir le bombardement du village de Lote 
dans 13 province orientale de Zambie. II s'agi'ssait d'une 
allegation sdn5 fondement. Le representant du Portugal a 
insiste sur le fait que, jusqu'en 3966, aucun incident ne 
s'etait produit a la frontiere entre la Zambie et les terri- 
toires oortugais limitro~hes. Cette annee-la. le Gouverne- 
nient iamb&ii avait dicide d'ouvrir son territoire a des 
tictivites hostiles contre l'Angola et le Mozambique. I I  
avait autorise I'eiablissenient, sur son territoire, de bases 
d'entrainement et d'approvisionnement pour des attaques 
armzes contre les territoires portugais limitrophes. C'etait 
donc le Gouvernement zambien qui s'etait lance dans une 
politique d'hostilite contre le Portu~al. II avait I'oblimtion 
de ne bas prrniettre que son territoire soit utilisi. c6mme 
base d'actions hostiles contre des territoires etrangers. 
C'etait au Gouvernement zambien qu'il appartenait de 
prendre des mesures afin que cessent les tirs a travers la 
frontiere, a oartir de son territoire. sur les territoires oor- 
togais. A&, le Gou~ernenienr po;tugais esp&ait-il qUc le 
Conseil de securit; inviterait le Gouvernement zambien a 
resyxter a cet egard les normes de bonne conduite inter- 
nationale. II a en outre insiste sur le fait que non seulement 
le Gouvernement ranibien autorkait des eliinents hostiles 
a mener des activites violentes illegales contre les forces de 
securite portugaises, mais egalement que les forces armees 
zambiennes entraient parfois en jeu. En outre, l'espace 
aerien portugais avait ete viole a maintes reprises par 
l'armee de l'air zambienne. 

A la 1487Qeance, le 22 juillet 1969, le representant de la 
Honerie a dit au'en realite tout ce au'avait fait la Zambie 
en Gant accokde asile aux refugies de l'Angola et du 
Mozambique, victimes des colonisateurs portugais, avait 
ete de respecter les resolutions pertinentes de l'ONU. Le 
Portugal non seulement refusait de se conformer aux reso- 
lutions du Conseil de securite et de l'Assemblee generale, 
mais suivait une politique d'intimidation et de terreur 
contre la Zambie. Dans un effort nour ecraser les refueies. 

W .  

les forces: armees portugaiszs avaient brinalement attaque 
des villitges de Zambie. Le Gouvernement portugais etait 
enti?rement responxible de l'agression et devait etre pret a 
payer pour Ics dommages qu'il avait causes. 

A la meme siance, le representant de la Somalie* a 
declare que 13 Zambie ne s'L'tait pas seulement abstenue 
d'exercer ses droits au titre de l'Article 51 de la Charte et 
d'agir en legitime dkfense pour repousser l'agresseur, mais 
au'elle avait accorde au Portueal toute possibilite de 
reparer sa conduite illegale par 1; moyen d i  negociations 
bilaterales. 

Le represeindnt de la Rc'publique-Unie de Tanzanie* a 
rappele que le Conseil de si.ciinte avait dr'ja d>cide que les 
actes du Gouvernement portugais en Afrique consti- 
tuaient une atteinte grave a la paix et a la securite. En 
conseauence, il devait, une fois pour toutes, lancer un 
avertiiseineni si.rieuu au Gouve;nement portugais, lui 
demandant de mettre fin a ses actes d'agression contre la 
Zambie et le peuple africain. 

A la 1488' seance, le 23 juillet 1969, le representant de 
l'URSS a dit que sa delegation soutenait les revendica- 
tions de la Zambie, qui demandait que le Conseil 
condamne les actes d'agression des colonialistes portugais, 
invite le Portugal a mettre fin aux violations de l'integrite 
territoriale de la Zambie et aux attaaues au'il lancait sans 
provocatio~i contre ce pays, que' les 'civils zimbiens 
enleves par les forces militaires portugaises soient libhes 
et rapatries, et que tous les biens ill&alement saisis par les 
troupes portug;iises sur le territoire zanibien soient rendus 
sans dL'lai. Le Conseil devait Cealement avertir le Portueal 
que, s'il ne faisait pas droit aCes demandes, de nouveiies 
mesures seraient prises conformement a la Charte des 
Nations Unies. 
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A la meme seance, le representant du Portugal a declare Apres le vote, le representant des Etats-Unis a declare 
qu'il n'y avait eu qu'un seul incident, celui qui s'etait que la resolution adoptee par le Conseil portait contre le 
produit entre le 30 juin et le 3 juillet, lorsque des forces de Portugal un jugement precis que sa delegation n'etait pas 
securite portugaises, ayant ete attaquees par des hommes en mesure d'appuyer. 
en armes venant de Zambie, avaient lance une operation CAS NO 8 73, - pLAINrE DE LA ZAMBIE : a du projet de nettoyage dans une localite situee bien a !'interieur du de resolution par le  di, la Siema territoire portugais. En ce qui concerne le pretendu inci- L ~ ~ ~ ~ ,  la somalie et la ~ e ~ ~ b l ~ ~ ~ ~  qui a dent de Balovale, il n'y avait eu aucun incident auquel ete mis aux voix et adopte le 12 octobre 1971 
avaient participe les forces de securite portugaises a 
Balovale ou n'importe ou ailleurs dans cette portion du [NOTE. - AU Cours des debats, on a soutenu que les 
territoire zambien, bien qu'il y ait eu le 23 juin une Zen- actes d'agression commis par l'Afrique du Sud consti- 
contre en territoire portugais, dans le voisinage, entre des tuaient une violation de la souverainete et de l'integrite 
forces de securite portugaises et des elements infiltres de temitariaie de la Zambie et des principes de la Charte des 
Zambie. Nations Unies. On a en outre soutenu que la politique 

A la 1491e seance, le 28 juillet 1969, le representant du declaree de l'Afrique du Sud dans la partie australe de 
Pakistan a presente 69 un projet de resolution, propose l'Afrique etait une menace pour les Etats africains inde- 
conjointement par p ~ ~ ~ ~ ~ i ~ ,  le ~ e ~ a l ,  le pakistan et le pendants voisins et pour la paix et la securite internatio- 
Senegal 70,  et dont les paragraphes pertinents sont les 
suivants : A la 1590" seance, le 8 octobre 1971, le representant de 

Le Conseil de securite. la Zambie* a declare qu'une serie de violations systema- 
... tiques et premeditees de la souverainete, de l'espace aerien 

de ce a la de prendre des mesures et de l'integrite territoriale de la Zambie avait ete perpetree 
collectives efficaces pour prevenir et eliminer les menaces a la paix p?r les forces, armees sud-africaines. II a en outre enumere 
et ia securite internationales, vingt-quatre incidents, survenus entre le 26 octobre 1968 et 

~~~h~ pr~sent a resgrit que tous les p,tats doivent le 5 octobre 1971, qui etaient diriges contre la Zambie. Le 
dans leurs relations internationales, de recourir a la menace ou Gouvernement zambien n'avait aucune responsabilite 
l'emploi de la force contre l'integrite territoriaie ou l'independance dans les activites, a l'interieur de la Namibie, des combat- 
politique de tout Etat ou de toute manihre incompatible avec les tants de la liberte namibiens dans leur combat pour resis- 
buts des Nations Unies, ter a I'occupation et a l'oppression sud-africaines. Bien 

Inquiet de la situation grave cr6ee par le bombardement poftugais qu'ayant certaines reserves en ce qui concerne l'envoi de 
du village de Lote, dans le district de Katete de la province orientale missions d'enquete, le Gouvernement se felicite- 
de Zambie, a la frontiere du territoire du Mozambique, rait de l'envoi d'une mission de ce genre par le Conseil, a 

Profondement inquiet de ce que des incidents de cette nature condition qu3e]le puisse aussi se rendre en Namibie, 
compromettent la paix et la securite internationales, 

1. Censure energiquement les attaques portugaises contre le A la meme seance, le de l'Afrique du Sud* 
village de Lote, dans le district de Katete de la province orientale a que, le 4 octobre, des membres de la police sud- 
de zambie, qui ont cause la mort de et des domages africaine patrouillaient pres de la frontiere entre le Caprivi 
materiels; oriental et la Zambie lorsque leur vehicule avait saute sur 

2. Demande au Portugal de cesser immediatement de violer Une mine. Quatre des occupants avaient ete serieusement 
I'intdgrite territoriale de la Zambie et de lancer des raids non pro- blesses. Le jour suivant, d'autres membres des forces de 
voques contre le territoire zambien; police ayant ete envoyes enqueter sur les lieux, une autre 

3. Requiert la mise en liberte et le rapatriement immediats de mine terrestre avait explose, tuant l'un des policier& On 
tous les civils de Zambie enleves par les forces militaires portugaises avait trouve les traces de quatre personnes allant d'un 
operant dans les territoires coloniaux de l'Angola et du Mozam point situe vers la frontiere zambienne, a l'emplacement de 
bique; ta mine, et repartant en direction de la frontiere zam- 

4. Requiert en outre le Portugal de restituer tous les biens bienne. Il y avait eu des cas de franchissement non autorise 
enleves illegalement du territoire zambien par les forces militaires de frontieres et de de respace aerien dans la 
portugaises; region de la frontiere entre la Zambie et le Caprivi orien- 

5 .  Declare que, au cas ou le Portugal manquerait a se conformer tal, la responsabilite en incombait aux deux parties, 
au paragraphe 2 de la presente resolution, le Conseil de securit6 pas seulement a ri\frique du sud. E~~~~ le 23 1969 
se reunira pour examiner d'autres mesures; et le 5 mai 1970, la Zambie s'etait plainte de huit violations 

6. Decide de demeurer saisi de la question. de l'espace aerien par l'Afrique du Sud. Mais la Zambie 
A la meme seance, le representant du Royaume-Uni a avait, a douze reprises, viole l'espace aerien du Sud-Ouest 

dit que les plaintes de la Zambie relatives a des violations africain entre novembre 1969 et juillet 1971. Le Gouverne- 
de son integrite territoriale par le Portugal n'avaient ete ni ment sud-africain avait demande a la Zambie d'empecher 
confirmees ni infirmees, et que seule une enquete bien faite des incursions armees dans le Sud-Ouest afrioain a partir 
pourrait etablir les faits. de son territoire, mais n'avait pas obtenu de reponse. 

Le representant de l'Espagne a dit qu'en ce qui concerne Le representant du Kenya* a dit que le Conseil devait 
la plainte de la Zambie il s'agissait, de l'avis de sa delega- prendre des mesures contre l'Afrique du Sud. Son gouver- 
tion, d'une situation qui etait floue et qu'il conviendrait de nement demandait instamment au Conseil de condamner 
l'etudier davantage avant que le Conseil prenne des l'agression commise contre la Zambie, d'exiger des excuses 
mesures. de l'Afrique du Sud, et de lui demander de s'engager a 

A la meme seance, le projet de resolution commun a ete respecter l'integrite territoriale de la Zambie et de tous les 
mis aux voix et adopte 71 par 11 voix contre zero, avec autres Etats independants d'Afrique australe. 
4 abstentions 72. Le representant de la Somalie a souligne que le Conseil 

devait appeler l'attention sur le principe selon lequel les 
149lC seance, par. 3 et 4. 

'O SI9360, adopte sans changement. Voir r6solution 268 (1969) 
73 Pour le texte des declarations, voir 1590e : Afrique du du Conseil. Sud, par. 59 a 72; Kenya*, par. 93, 94 et 97; Nigeria, par. 109; "' 1491C seance, par. 26. Somalie, par. 162; URSS, par. 191; Zambie*, par. 7 a 23; 1591' 

72 Adopte en tant que resolution 268 (1969) seonce : Yougoslavie*, par. 28; 1592' seance : Etats-Unis, par. 26. 
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violations de la souverainete et de l'integrite territoriale 
d'un Etat Membre etaient contraires a la Charte des 
Nations Unies, que les violations commises paf l'Afrique 
du Sud contre l'integrite territoriale de la Zambie devaient 
etre condamnees, et que l'Afrique du Sud devait a l'avenir 
renoncer a commettre d'autres actes d'agression. 

A la meme seance, le representant de la Repub l i~e  
arabe syrienne a presente l4 un projet de resolution 5 ,  

propose conjointement par le Burundi, la Sierra Leone, la 
Somalie et la Republique arabe unie, dont le texte etait 
ainsi concu : 

Le Conseil de securite, 
... 
Tenant compte de ia menace a la paix et a la securite inter- 

nationales que constituent les violations de la souverainete et de 
I'intepite territoriale d'un Etat, 

Gravement preoccupe de ce que des violations de cette nature 
compromettent serieusement l'independance, la paix et la stabilite 
d'Etats africains independants voisins, 

Conscient de sa responsabilite aux termes des paragraphes 1 et 2 
de l'Article 24 de la Charte des Nations Unies, 

1. Condo•âme les violations de la souverainete, de l'espace aerien 
et de I'intCgrite territuriale de la Zambie par l'Afrique du Siid; 

2. Declare que ces violations sont contraires a la Charte des 
Nations Unies; 

3. Fait nppel a l'Afrique du Sud pour qu'elle respecte pleine- 
meut la souverainete et l'integrite territoriale de la Zambie et cesse 
immediatement de les violer; 

4.  Declare en outre que, an cas oh l'Mique du Sud refuserait 
de se conformer la presente resolution, le Conseil de securite se 
reunira de nouveau pour examiner d'autres mesures ou actions 
appropriees, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte. 

A la 1591E seance, le 11 octobre 1971, le representant de 
la Yougoslavie a dit que, puisque le Conseil etait conscient 
du fait que la violation de l'integrite territoriale de la 
Zambie et la politique de l'Afrique du Sud dans la partie 
australe de l'Afrique etaient une menace contre la paix et 
la securite internationales, il devait prendre des mesures 
energiques contre l'Afrique du Sud. 

A la 1592" seance, le 12 octobre 1971, le representant de 
la Somalie a presente l6 un texte revise du projet de resolu- 
tion '' propose conjointement par le Burundi, la Sierra 
Leone et la Somalie. Les paragraphes pertinents du texte 
revise etaient les suivants : 

Le Conseil de securite, ... 
Ayant present a l'esprit que tous les Etats Membres doivent 

s'abstenir dans leurs relations de recourir a la menace on a l'emploi 
de la force coutre l'integrite territoriale on l'independance politique 
de tout Etat, 

Conscient de ce qu'il a la responsabilite de prendre des mesures 
collectives efficaces pour prevenir @t eliminer les menaces a la paix 
et a la securite, 

PrPoccupi par la situation qui r&ne aux fron!ieres de la Zambie 
et de la Namibie, au voisinage de la bande de Caprivi, 

1. Reafirme que toute violation de la souverainete et de 
l'integrite territoriale d'un Etat Membre est contraire a la Charte 
des Nations Unies; 

2. Fait appel a l'Afrique du Sud pour qu'elle respecte pleine- 
ment la souverainete et l'integrite territoriale de la Zambie; 

3. Declare en outre que, au cas ou l'Afrique du Sud violerait la 
souverainete ou l'integrite territoriale de la Zambie, le Conseil de 
securite se reunira de nouveau pour examiner plus avant la situation 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte. 

l4 1590C seance, par. 175 a 177. 
'5 S110365, DOC. 06 ,26~annee ,  Suppl. d'oc!.-dec. 1971, p. 27 et 28. 
16 1592- s h c e ,  par. 3 a 18. 
"" S/10365/Rev.l, adopte sans changement. Voir resolution 300 

(1971) du Conseil. 

Le President (Nicaragua) a alors mis aux voix le projet 
de resolution revise qui a ete adopte a l'unanimite 

Apres le vote, le representant des Etats-Unis a dit que sa 
delegation pensait qu'il etait approprie que la resolution 
rappelle aux Etats Membres qu'ils devaient s'abstenir, 
dans leurs relations, de recourir a la menace on a l'emploi 
de la force. Toutes les parties devaient veiller a ce que les 
tensions ne soient pas aggravees par le passage nonauto- 
rise de frontieres internationales par des forces irregulieres 
ou des bandes armees, vassage contraire a la Charte. 
CAS N" 9 79. - PLAINT&U SENEGAL : a propos de la lettre 

en date du 27 novembre 1969 s0 du representant du 
Senegal et du projet de resolution presente par l'Algerie, 
le Nepal, le Pakistan et la Zambie, qui a ete mis aux voix 
et adopte le 9 decembre 1969 
[NOTE. - AU cours des debats, on a declare que des 

actes d'agression avaient ete commis contre l'integrite 
territoriale d'un Etat Membre. On a soutenu que l'emploi 
de la force etait contraire aux principes de la Charte, en 
particulier a l'Article 2. En reponse, on a fait valoir que les 
pretendus actes d'agression etaient non pas des actes 
d'agression mais des mesures prises en etat de legitime 
defense.] 

A la 1516" seance, le 4 decembre 1969, le representant 
du Senegal a relate l'incident decrit dans sa lettre du 
27 novembre et a rappele les resolutions anterieures du 
Conseil dans lesquelles il avait ete demande au Portugal 
de prendre toutes les mesures efficaces necessaires pour 
empecher les violations de la souverainete et de l'integrite 
territoriale du Senegal. LeConseil de securite devait adopter 
une resolution efficace dans laquelle il condamnerait seve- 
rement les autorites portugaises et leurs actes d'agression. 

A la meme seance, le represcntaut du Portugal* a 
declare queles attaques etaient toujours venues du Senegal 
et que le Portugal s'etait borne a prendre les mesures de 
legitime defense qui etaient strictement necessaires. Dans 
le cas a l'examen, le Portugal n'excluait pas a priori la 
possibilite qu'apres des tirs d'artillerie et des infiltrations 
venant du Senegal la riposte du Portugal ait eu les conse- 
quences mentionnees par le Senegal. Si cela etait le cas, il 
incombait au Senegal, aux termes de l'Article 33 de la 
Charie, de prendre contact avec le Portugal pour qu'il soit 
procede a une enquete en vue d'arriver a un reglement par 
voie de coueiliation. Pour sa uart. le Portunal etait met a 
examiner la question avec Ir. ~ en i i a l  et, ap& une eiquete 
bilaterale en bonne er due forme, 6 verser au SenL'gul des 
dommages-interets pour tout prejudice eventuel. 

- 

Le representant de la France a dit que sa delegation ne 
pouvait, quels que puissent etre les motifs invoques ar le P Portugal, approuver des mesures contraires a I'Artic e 2 de 
la Charte qui prie les Etats Membres de l'organisation de 
regler •áleurs differends internationaux par des moyens 
pacifiques •â et de s'abstenir, •á dans leurs relations inter- 
nationales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la 
force ... contre l'integrite territoriale on l'independance 
politique de tout Etat •â. 

A la 1518" seance, le 8 decembre 1969, le President 
(Zambie) a fait savoir 83 au Conseil que, par une lettre s4 

78 1592'seance, par. 20. Adopteen tant que resolution 300 (1971). 
'' Pour Ic texte dcs dCci.liiratiuns, voir 1516' se<i,icc : Portugal". 

par. 101 3 135: Senegal, par. 17 3 69; /517's<;o>zcc: I:ran.'i, par. I I ;  
l j l b "  r J u n w :  Senegal. par. 5 a 13; CRSS, par. 114; 1520" s&ncc: 
E s p s g ~ ,  pai. 54; Ptats-l.'ni\, par. 3 7 ;  Puiygua), par. 26; Purtiigal, 
var. Y 8 19. 

Si9513, DOC. o f l ,  24' ande, Suppl. d'ocf.-dic. 1969, p. 132. 
Voir chap. VIII, Plainte du Senegal, p. 132-137. 

82 Resolutions 178 (1963) et 204 (1965). . . . . 
151E1 seance, par. 4. 
S/9541, DOC. off., 24= annee, Suppl. d'ocf.-dec. 1969, p. 166. 
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en date du 7 decembre, le representant, du Senegal avait 
demande que le Conseil de securite soit convoque d'ur- 
gence pour examiner une nouvelle plainte relative a au  
nouveau bombardement de Samine qui avait provoque 
d'autres pertes en vies humaines et d'autres degats. La 
lettre etast inscrite s5 a l'ordre du jour, ainsi que la plainte 
anterieure. 

A la meme seance, le representant du Senegal a dit que 
le Conseil de securite devait sans retard condamner severe- 
ment le Portugal pour ses agressions repetees. 

A la meme seance, le representant de l'URSS a declare 
que le Conseil devatt avertir le Portugal que si de tels actes 
d'agression se reproduisaient, il prendrait de nouvelles 
mesures efficaces conformement a la Charte. 

A la 1519' seance, le 8 decembre 1969, le representant 
du Pakistan a presente un projet de resolution propos6 
conjointement par l'Algerie, le Nepal, le Pakistan et la 
Zambie et dont les paragraphes pertinents etaient les 
suivants : 

Le Conseil de securite, 
a.. 

Ayant presenf a i'esprif que tous les Etats doivent s'abstenir, dans 
leurs relations internationales, de recourir a la menace ou A 
I'emvloi de la force contre i'intemite territoriale ou I'indeoendance 
poli~ique de tout Etat ou de toUte maniere incom~atibl~ avec les 
buts des Nations Unies, 

Isquiet de la situation grave creee par les tirs d'obus sur le village 
de Samine, dans la region sud du Senegal, partir de la base de 
Beghne, 

Profondement inquiet de ce que des incidents de cette nature com- 
promettent la paix et la securite internationales, 

Ayant presentes a l'esprit ses resolutions 178 (1963) du 
24 avril 1963 et 204 (1965) du 19 mai 1965, 

1. Condamne seuerement les autorites portugaises pour ces tirs 
d'obus sur ie village de Samine, tirs qui ont provoque : 1) le 
25 novembre 1969, un mort et huit blesses graves et ont atteint un 
batiment de la gendarmerie senegalaise et entierement detruit deux 
maisons dans le village de Samine; 2) le 7 decembre 1969, cinq 
morts et une blessee grave; 

2. Demande une fois de plus an Portugal de cesser immediate- 
ment de violer la souverainete et l'integrite territoriale du Senegal; 

3. Declare que, au cas ou le Portugal manquerait a se conformer 
au paragraphe 2 de la prbsente resolution, le Conseil de skurite 
se rhunira pour examiner d'antres mesures; 

4. Decide de demeurer saisi de la question. 

A la 1520" seance, le 9 decembre 1969, le President 
(Zambie) a fait savoir 87, an nom des auteurs du projet de 
resolution commun, que ce projet avait ete remanie ss afin 
d'apporter une legere modification au texte. Au para- 
graphe 1, le mot •á coloniales •â, place entre les mots 
•á autorites •â et •á portugaises •â, avait ete supprime. 

A la meme seance, le representant du Portugal s'est 
refere au droit inalienable de legitime defense du Portugal 
contre les attaques armees. Ces attaques, qui etaient con- 
traires a la Charte, ne pouvaient etre legitimees par des 
resolutions de l'Assemblee generale ou meme du Conseil 
de securite. Il n'y a rien dans la Charte qui justifie une 
•ádouble interpretation •â de l'Article 51 de maniere a 
refuser au Portugal le droit de legitime defense. II a insiste 
sur le fait que le Portugal avait ete admis en tant qu'Etat 
Membre avec tous ses territoires tels qu'ils etaient definis 
pa r  la Constitution portugaise et qu'il n'etait pas de la 
competence de l'ONU de contester l'integrite territoriale 

15209 seance, par. 3. 
S/9542/Rev.l. Adopte sans changement en tant que resolution 

273 (1969). 

de SEtat portugais. Il a lance de nouveau un appel pour 
qu'une enquete soit faite sur les lieux afin d'etablir la 
verite. 

Le representant du Paraguay a dit que les bombarde- 
ments s'etaient produits en territoire senegalais, que les 
victimes etaient senegalaises, que les degats materiels 
avaient endommage des biens senegalais et que les obus 
provenaient de Guinee portugaise. Il y avait donc eu viola- 
tion de l'integrite territoriale du Senegal. Or le principe du 
resnect de la souverainete et de l'inteerite territoriale etait 
l'un des piliers sur lesquels devaientVreposer les relations 
internationales. 

Le representant des Etats-Unis a dit que son gouverne- 
ment aurait plus volonliers pris position sur la question a 
l'etude si le Conseil avait dispose d'un compte rendu des 
plaintes qui aurait fait l'objet d'une verification impartiale. 

Le representant de l'Espagne a declare que sa delegation 
aurait souhaite que les parties recherchent une solution 
par voie de negociations et d'enquetes, conformement aux 
Articles 33 et 34 de la Charte. nuisaue le Portueal etait 
pret a admettre une certaine';esp&sabilite si les faits 
etaient etablis et a indemniser les victimes. 

lettre en date du 6 juillet 1971 92 du representant du 
Senegal et du projet de resolution commun presente par 
le Burundi, le Japon, la Sierra Leone, la Somalie et la 
Republique arabe syrienne, qui a ete mis aux voix et 
adopte le 15 juillet 1971 
[NOTE. - Au cours des debats, ou a soutenu que le 

Conseil de securite devait prendre des mesures pour pro- 
teger l'independance et l'integrite territoriale du Senegal et 
faire usage du pouvoir qu'il avait d'enqueter afin que des 
mesures efficaces soient prises pour preserver la paix dans 
la region. Le projet de resolution susmentionne contenait 
une reference implicite au paragraphe 4 de l'Article 2 de la 
Charte. Le representant du Portugal, dont le gowerne- 
ment etait accuse de commettre une agression contre le 
Senegal, a, dans une lettre en date du 10 juillet 196993, 
rejete les accusations du Senegal, deplore que celui-ci ait 
demande la convocation du Conseil de securite sansavoir 
au prealable tente d'etablir par des contacts directs avec le 
Portugal la verite des faits, et declare que le Portugal 
continuait a etre victime d'agressions du fait des moyens 
offerts par le Senegal a un groupement subversif installe 
en territoire senegalais.] 

A la 1569* seance, le 12 juillet 1971, le representant du 
Senegal* a declare que les actes les plus recents d'agression 
commis par les troupes portugaises s'inscrivaient dans une 
suite deja longue de violations de l'integrite territoriale du 
Senegal et etaient etroitement lies a la repression par le 
Portugal des mouvements nationalistes en Guinee (Bis- 
sau). Rappelant %a resolution 273 (1969) du Conseil de 
securite aux termes de laquelle le Conseil avait declare que, 
•áau  cas ou le Portugal manquerait a se conformer au 
paragraphe 2 de la presente resolution, le Conseil de secu- 

1520' seance, par. 56. 
90 Resolution 273 (1969) . . ) ' Pour Ic ra ie  der dc'claraiions, w i r  1569' sdo•âce : Guines', 

par. 85; ScnCg~l', par. I t  3 7 2 ;  1570' .r&nce: CRSS, pdr. 40 er 43; 
1572' s<;.inr.,,: Etais-l'ni,. Dar. 76. 77. 79 t t  80: I i d i r . .  var. 68 sr 70: 
Jaoon, Dar. 8 et 9: Royaime-Uni, tkr. 89; Somalie; par. 26 et 37: 

'% ~b0251,  Doe. 0 8 ,  26' annee, Sirppl. de juill.-sept. 1971, p. 31 
et 32. 

"3 S110255, ibid., p. 33 et 34. 
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rite se reunira pour examiner d'autres mesures )) 94, le 
repr5sentant du Senkgal a dit que son gouvernement. apres 
avoir &puis& toutes les procedures privues par la Chlirte, 
priait le Conseil de securite de prendre des mesures efli- 
caces pour donner effet a ses d2cisions et s'acquitter de la 
responsabilite qui lui incombait, aux termes de la Charte, 
de ieprimer les'actes d'agression. 

Le representant de la Guinee* a dit que la question dont 
le Conseil etait saisi etait celle de savoir comment il enten- 
dait mettre fin a ce qu'il etait convenu d'admettre comme 
une violation manifeste de la souverainete et de l'integrite 
territoriale du Senegal, vays limitrophe des enclaves sous 
domination coloniaie p&tiugaise. 

A la 1570e seance, le 13 juillet 1971, le representant de 
l'URSS a rappele que la Charte imposait a tous les Mem- 
bres de l'ONU l'obligation de s'abstenir. dans leurs rela- 
tions internationaies.de recourir u la menace ou a i'enipioi 
de la force soit contre l'integrite territoriale ou I'inJL'pen- 
dance wolitiaue de tout Eta?. soit de toute autre maniere 
incom:atible avec les buts de la Charte. En commettant 
des actes d'agression contre le Senegal, le Portugal violait 
d'une maui&re flagrante non seulement ces dispositions de 
la Charte mais egalement la Declaration sur le renforce- 
ment de la securite internationale que l'Assemblee gene- 
rale avait adoptee a sa vingt-cinquieme session 9 5 .  Sa dele- 
gation iugeait indisuensable aue le Conseil de securite 
pruniieians delai de; mesures decisives contre le Portcigai 
qui violait la Charte et crkait une menace crave Dour la - 
paix et la securite en Afrique. 

A la 1572e seance, le 15 juillet 1971, le representant du 
Japon a souligne que la premiere mesure que le Conseil de 
securite devrait prendre etait de proceder a une enquete. 
Il a ajoute que la mission d'enquete devait etre dotee d'un 
mandat tres etendu et etre en mesure de travailler libre- 
ment et en toute independance en beneficiant de la pleine 
cooperation des autorites interessees. 

A la meme seance, le representant de la Somalie a note 
que le Sen&sal avait cherche a resoudre le conflit var voie 
de negocia6on et d'autres moyens pacifiques conforme- 
ment aux dispositions de l'Article 33 de la Charte des 
Nations Unies. Le Conseil de securite etait place devant la 
responsabilite, a laquelle il ne pouvait se soustraire, de 
faire face a des actes d'agression. Se referant au rapport 96 

du Groupe special d'experts de la Commission des droits 
de l'homme, il a declare Que le Conseil de securite devait 
faire pleinement usage d i  potnoir qu'il avait d'enqueter, 
qui lui etait confere aux termes de l'Article 34 de la Charte, 
afin d'etre en mesure. sur la base d'informations solides. 
de prendre des mesures efficaces pour preserver la paix dans 
la region. Le representant de la Somalie a alors presente 
un projet de resolution 97 ,  dont le Burundi, le Japon, la 
Sierra Leone, la Somalie et la Syrie etaient les auteurs. Les 
paragraphes pertinents du projet de resolution commun 
sont les suivants : 

Le Conseil de securite, ... 
Ayanr present a l'esprit que tous les Etats Membres de l'organi- 

sation des Nations Unies doivent s'abstenir, dans leurs relations 
internationales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la force 
contre l'integrite territoriale ou l'independance politique de tout 
Etat ou de toute maniere incompatible avec les buts des Nations 
Unies, 

94 ,Resolqion 273 (1969), par. 3. Au paragraphe 2, le Conseil de 
seCunte avait demande au Portugal de cesser imedtatement de 
violer la souverainete et l'integrite temtoriale du Senegal. 

*' Resolution 2734 (XXV). 
P~/CN.4/1050. 
*' S/10266, 157Z0 seance, par. 37. Adopte sans changement en 

tant que resolution 294 (1971). 

C o n ~ i m r  de ce qu'il a 13 respon~abiliii dc prsndrc des mesutes 
colleciives efica;ei pour piL'vcnii et Aiminer les menaces 3 13 paix 
et 2 la securiti interiiationslcs el reprimcr raiir acir d'ayreisiun, 

Inquiet de la situation de plus en plus grave creee par les actes de 
violence perpetres par les troupes portugaises contre le Senegal 
depuis l'adoption de la resolution 273 (1969) du Conseil de 
securite, en date du 9 decembre 1969, 

Vivement emu par la pose repetee de mines sur le territoire 
senegalais, 

Profondement inauiet de ce aue des incidents de cette nature. en 
porta& alteinte a'la souverahete et B l'integ'ite territoriale' du 
Senegal, risquent de compromettre la paix et la securite inter- 
nationales, 

Ayant presentes a l'esprit ses resolutions 178 (1963) du 
24 avril 1963, 204 (1965) du 19 mai 1965 et 273 (19691 du 
9 decembre 1969, 

Aymr pris >tore du rapport du Groupe spe.:isl d'ixpirrs de Id 
Coniiiii4on dsi droits dc I'lioninie sur les actci dc violence Iioriu- 
gai; commis en rerritoiro senipslais, 

Constatant que le Portugal ne s'est pas conforme aux dispositions 
du naraeranhe 2 de la resolution 273 (1969). . - *  . .. 

1. Demande au Gouvernement portugais la cessation immediate 
de tous actcs de violence et de destruction sur le territoire senegalais 
et le resoect de la souverainete. de l'integrite territoriale et de la 
securite du Senegal; 

- 
2. Condamne les actes de violence et de destruction perpetres 

depuis 1963 par les forces portugaises de Guinee (Bissau) contre 
les populations et les villages du Senegal; 

3. Condame la pose illegale sur le territoire senegalais de mines 
antichars et aniipersonnel; 

4. Prie le President du Conseil de securite et le Secretaire 
general d'envoyer d'urgence sur place une mission speciale composee 
de membres du Conseil, assistes de leurs experts militaires, pour 
faire une enquete sur les faits portes a la connaissance du Conseil, 
examiner la situation a la frontkre de la Guinee (Bissau) et du 
Senegal et faire rapport au Conseil en formulant toute recomman- 
dation en vue de garantir la paix et la securite dans cette region. 

Le representant de l'Italie a dit que tous les Etats 
devaient s'abstenir d'avoir recours a la menace ou a 
l'emploi de la force contre l'integrite territoriale ou l'ind$- 
pendance politique de tout Etat. En consequence, sa,dele- 
gation etait prete a appuyer dans son ensemble le projet de 
resolution dont le Conseil etait saisi, malgre la perplexite 
qu'avait soulevee le paragraphe 2 du disposittf qui, en 
particulier, contenait un jugement fonde sur le rapport 
d'un groupe d'experts dont la nomination et le rapport ne 
decoulaient pas d'une decision du Conseil. 

Le representant des Etats-Unis a declare que, au sixieme 
alinea du preambule - ou l'on cherchait a exprimer la 
profonde afiiiction du Conseil au sujet de la pose repetee 
de mines en territoire senegalais -, ainsi qu'aux para- 
graphes 1 et 2 du dispositif, on avait deja en quelque sorte 
etabli les torts avant Que la mission speciale ait commence 
son enauete. C'est la-raison wour laauelle son nouverne- - 
ment, bien qu'appuyant la proposition faite au paragraphe 
4 et tendant a envover une mission snkinle dans la r6?ion, 
ne pouvait a puier le projet de-resolution danCson 
ensemble. II d' emandait que le paragraphe 4 fasse l'objet 
d'un vote separe. 

A la meme seance, le paragraphe 4 du projet de resolu- 
tion commun a ete mis aux voix et adopte a l'unanimite " .  
Le projet de resolution dans son ensemble a ensuite ete 
adopte 99 par 13 voix contre zero, avec 2 abstentions. 

Apres le vote, le representant du Royaume-Uni a expli- 
que que sa delegation n'avait pas pu appuyer la resolution 
parce que, en l'absence d'une enquste, le paragraphe 2 et 
quelques autres parties du texte allaient trop loin, en 
condamnant le Portugal, qui avait rejete la responsabilite 

157ZC seance, par. 84. 
9* Ibid., par. 85. Adopte en tant que resolution 294 
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des incidents, ce qui faisait que l'on pouvait encore avoir 
des doutes sur ce qui s'etait reellement passe. 
CAS NO 11 'O0. - PLAINTE DE LA GUINEE : a propos des 

lettres en date du 4 et du 12 decembre 1969 'O1 du repre- 
sentant de la Guinee et du projet de resolution commun 
presente par l'Algerie, le Nepal, le Pakistan, le Senegal 
et la Zambie, qui a ete mis aux voix et adopte le 
22 decembre 1969 
[NOTE. - Au cours des debats, on a fait valoir qu'un 

Etat Membre devrait etre protege par l'ONU contre des 
actes d'agression commis en violation des dispositions de 
la Charte. Une reference implicite au paragraphe 4 de 
l'Article 2 a ete faite dans le projet de resolution susmen- 
tionne. Par contre, on a soutenu que, en raison des accu- 
sations et contre-accusations echangees, le Conseil de 
securite devait proceder a une enquete afin de disposer 
d'un compte rendu exact des evenements.] 

A la 1522' seance, le 15 decembre 1969, le representant 
de la Guinee, apres avoir fait de nouveau le recit des 
incidents enumeres dans sa lettre du 12 decembre et avoir 
fait allusion au fait qu'un aeronef guineen et les deux 
membres de l'equipage etaient toujours detenus par les 
autorites portugaises depuis mars 1968, a declare etre per- 
suade que le Conseil de securite condamnerait a l'unani- 
mite le Portugal pour son occupation du Mozambique, de 
l'Angola et de la Guinee (Bissau) et pour ses actes d'agres- 
sion contre la Republique de Guinee, et qu'il demanderait 
egalement au Portugal de liberer immediatement les res- 
sortissants guineens detenus, de restituer l'aeronef et le 
chaland a moteur guineens, de dedommager les victimes 
des actes d'agression et de cesser toutes les provocations 
sur les frontieres de la Republique de Guinee. 

A la meme seance, le representant du Portugal* a &rme 
que c'etait la Guinee portugaise qui etait constamment 
i'objet d'attaques venant de la Republique de Guinee. 
Apres avoir signale un certain nombre d'incidents de ce 
genre, il a propose que le Conseil de securite procede a une 
enquete a la suite des accusations formulees par les deux 
parties afin de determiner quels etaient les faits et quels en 
etaient les responsables. 

A la 1523" seance, le 17 decembre 1969, le representant 
de Madagascar* a declare aue le Conseil de securite devait 
dans sa decision tenir compte dti fait qu'un Etat Membre 
devait pouvoir trouver, dans le rccours auores de I'Orea- 
nisation, la pleine et entiere sauvegarde de Ea souverain& 
et de son integrite territoriale face a des actes d'agression. - 

A la 1524" seance, le 18 decembre 1969, le representant 
du Portugal* a en outre declare que, sur la base de l'en- 
quete faite depuis que la question avait ete portee & l'atten- 
tion du Conseil, son gouvernement rejetait comme 
depourvus de tout fondement les bombardements et raids 
aeriens dont l'accusait le Gouvernement guineen. II a sou- 
ligne que, malgre les allegations, toutes les mesures prises 
par le Portugal avaient toujours ete prises a l'interieur de 
son propre territoire et dans l'exercice de son droit a la 
legitime defense. 

A la 1525" seance, le 19 decembre 1969, le representant 
du Nepal a presente un projet de resolution 'O2, propose 
conjointement par l'Algerie, le Nepal, le Pakistan, le 

Esparne, par. 5;Etats-Unis, par. 8. ' 
'OL SI9528 et Sl9554, Doc. 0 8 ,  2de annee, Suppl. u'oct.-dec. 1969, 

P. 162,170et 171. 
' O 2  S19574. Adopte sans changement en tant que resolution 275 

(1969). 

Senegal et la Zambie 'O3. Les paragraphes pertinents du 
projet de resolution des cinq puissances sont les suivants : 

Le Conseil de securite, 

Conscient de ce qu'aucun Etat ne devrait agir d'une maniere 
incompatible avec les buts et principes de la Charte des Nations 
Unies, 

Gravement preoccupe par toute attaque de ce genre lande par le 
Portugal contre des Etats africains independants, 

A f i e  par les degats importants resultant du bombardement 
de villages guineens a partir de positions portugaises situees en 
territoire de Guinee (Bissau), 

1 .  Deplore profondement les pertes en vies humaines et les 
degats consid6rahles infliges a plusieurs villages guineens par les 
autorites militaires portugaises operant a partir de hases situ6es eu 
Guinee (Bissau); 

?. B~mondc au Portugal de cesser sur-le-champ de violsr la 
souvc.rainztL< ci I'iniegrite rcrriruriaic de la Rhpublique de Giiin&: 

3. Demande aux autorites portugaises en Guinee (Sissau) de 
liberer immediatement l'avion civil guineen qui a 6th capture le 
26 mars 1968, ainsi que les pilotes qui se trouvaient a bord; 

4. Demande en outre aux autorites portugaises en Guinee 
(Bissau) de liberer immediatement le chaland a moteur guineen 
Patrice Lumumba qui a ete capture le 27 aout 1969, ainsi que les 
passagers qu'il transportait; 

5. Acertir solmnellemcnr L Puno~al que, si de tels actes devaient 
sr reproduire, le Cnnssil se verrait obligL' d'envisngcr sCrieusernent 
de notiveiles nicurer pour donnw effet 3 la prbscnte decision. 

Le representant de l'URSS a declare que le Conseil de 
securite devait prendre les mesures les plus rigoureuses 
pour mettre un terme aux actes d'agression du Portugal 
contre l'independance des Etats africains et empecher que 
ne se renouvellent des actes semblables a l'avenir. Le 
Conseil devait condamner le Portugal pour ses actes 
d'agression et autres atteintes a la souverainete et a l'inte- 
grite territoriale de la Guinee. 

Le representant du Royaume-Uni a fait observer qu'il 
avait ete impossible, en partie pour des raisons de temps et 
de distance. d'etablir entierement les faits. Pour cette 
raison, il n'etait pas possible de porter un jugement 
concluant sur toutes les questions soulevees. 

A la 1526" seance, le 2 i  decembre 1969, le representant 
de l'Espagne a dit que les faits qui s'etaient deroules appe- 
laient une enquete de la part du Conseil, conformement 
aux dispositions de la Charte et plus precisement de celles 
des Articles 33 et 34, afin que les membres du Conseil 
disposent de renseignements objectifs leur permettant de 
se prononcer. 

Le representant des Etats-Unis a declare que le projet de 
r6solution commun ne tenait oas sufosamment cornote des 
deux versions contradictoirei exposees par les represen- 
tants du Portugal et de la Guinee. Etant donne le temps 
considerable qui s'etait ecoule entre la date a laquelle ces 
evenements etaient censes s'etre produits et celle a laquelle 
le Conseil s'etait reuni. et en l'absence de meuves couur- 
mees par des temoins impartiaux, il eta& difficile a sa 
delegation de se orononcer sur les faits en connaissance 
de c b e .  

Le representant de la France a dit que le projet de 
resolution avait trait a des incidents pour la plupart deja 
anciens, et que les faits ne semblaient pas clairement ni 
suffisamment etablis. Le Conseil devait donc faciliter les 
negociations bilaterales en vertu de l'Article 2 de la 
Charte, qui fait obligation aux Etats Membres de regler 
leurs differends par les voies pacifiques. 

A la meme seance, le projet de resolution commun a ete 
adopte 'O4 par 9 voix contre zero, avec 6 abstentions. 

'O3 1525' seance, par. 9. 
'O4 1526* seance, par. 48. Adopte en tant que resolution 275 (1969). 
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B. - Paragraphe 5 de I'Article 2 de la Charte 

Lrs Alenibres dc I'Orginisation donnent a celle-ci pleine asjistancc dans toute action en1rep"se 
par elle canfomienient aux disparitions de 13 presente Chartc et \'abjtienncnt dr pri-ter assistance 
a un Ftat contre lequel I'Organi~ation entteprcnd une action privinti\c ou coercitive. 

NOTE 

Pendant la periode consideree, aucune discussion d'ordre constitutionnel n'a eu 
lieu au sujet du paragraphe 5 de l'Article 2 de la Charte. Toutefois, il a ete fait 
incidemment mention des dispositions de ce paragraphe an cours des deliberations 
du Conseil de securite 'O5. 

'OS Pour le texte de la declaration, voir, au sujet de la situation en Namibie, 1585"seance: 
Liberia, par. 16. 

C. - Paragraphe 6 de I7Artic1e 2 de la Charte 

L'Organisation fait en sorte que les Etats qui ne sont pas Membres des Nations Unies 
agissent conformement a ces principes dans la mesure necessaire au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

NOTE 

Au cours des deliberations du Conseil de securite pen- 
dant la periode consideree, il a ete une seule fois fait 
reference implicitement au paragraphe 6 de l'Article 2 de 
la Charte 'O6. Une resolution107, qui a ete adoptee, et 
deux projets de resolution los, qui ont ete mis aux voix 
mais n'ont pas ete adoptes, contenaient des references 
explicites a ce paragraphe. Il y a lieu de noter aussi que, au 
cours de la periode consideree, le Conseil de securite a 
adopte neuf resolutions 'O9 et rejete deux projets de reso- 

'O6 Pour le texte de la declaration, voir, an sujet de la situation en 
Namibie, 1584' seance : Guyane, par. 218. 

'O' Voir, au sujet de la situation en Rhodesie du Sud, resolution 
277 (1970), par. 18. 

' O 8  Au sniet de la situation en Rhodtsie du Sud. voir le wroiet de 
resolution dU Royaume-Uni, par. Z,,S/9676/Re\il, 1530i s&uce, 
par. 9; 1534rseance, par. 185; et le projet de resolution commun pre- 
sente par le Burundi, le Nepal, la Sierra Leone, la Syrie et la Zambie, 
war. 2. 6. 12 et 13. Sl9696. Doc. oK. 25' annee. SUDDI. de iono.-mars 
i970, p.' 177; 1534. seance, p s .  207. ' - -  

'OP Voir, au sujet de la situation en Namibie la resolution 264 
(1969), par. 7; la rh~olution 269 (1969). premier aiin& et par. 7 et 6; 

Jntion "O qui pouvaient etre interpretes comme se rappor- 
tant au paragraphe 6 de l'Article 2 dans la mesure ou ils 
contenaient des dis~ositions aui s'adressaient a •átous les 
Etats )) et non seufement aux Etats Membres de l'Orga- 
nisation des Nations Unies. Toutefois, aucune discussion 
d'ordre constitutionnel n'a eu lieu au cours des debats 
pertinents. 

la resolutiun 276 (1970), cmquiAme alinCa et par. 5 et 7; h resolution 
283 (1970). Iroiriinie alinea sr par. 1 i 8, 11 et 13; la resolution 281 
(1970). deuxieme alinCa; la resoliition 301 (1971). par. 5.6, 10et II.  
Au sujst de la situation cn Rhod6sic Jti Sud, 13 rCsolurion 288 (1970). 
deuxieme alin6a et par. 4 et 5. AU wjet de la question du conflit 
racial en Afrique du Sud resultant de la politique d'oporrheid du 
Gouvernement sud-africain. la resolution 282 (1970). par. 3 cl 6. 
Aii sujet de la plainte de la GuinCe, la resolui~on 290 (1970). par. 4, 
6et 10. 

" O  Au sujet d~ la Rhodesie du Siid, voir le projet dr. r~soluiion 
connnun presente par l'Algerie, Ic Nepal. le Paki\tan. le Senegal et la 
Zambie. Dar. 3. 8 et 9. S 9270 Rcv.1. Do<,. OH:. 24' o•ânBe. Sitppl. 
d'uw- ju i i  1969; p. 358; 1481' seance, par. 78. Voir ausi  le projeide 
recolution commun prescnie p:ir Is Burundi. I i  Nepal. la Sierra 
Leone. la Svric et la Zambic. Dar. 3 et 4. S 9976. Doc. oK. 25'afvtk. 

D. - Paragraphe 7 de I'Artiele 2 de la Charte 
Aucune disposition de la presente Charte n'autorise les Nations Unies a intervenir dans des 

aiiaires qui relevent essentiellement de la cornpetence nationale d'un Etat ni n'oblige les Mcmbres 
a soumettre des affaires de ce genre a une procedure de reglement aux termes de la presente Charte; 
toutefois, ce principe ne porte en rien atteinte l'application des mesures de coercition prevues 
au Chapitre VII. 

NOTE [NOTE. - Avant Sadoution de l'ordre du iour, un 
L'expose de cas qui figure dans la presente section se 

rapporte a t'examen, par le Conseil de securite, de la 
question de la competence nationale. On s'est eleve au 
Conseil contre I'adoption de l'ordre du jour provisoire 
pour la raison que la question relevait de la competence 
nationale d'un Etat. Des declarations ont ete faites pour et 
contre I'applicabilite des dispositions du paragraphe 7 de 
l'Article 2 a la question dont le Conseil etait saisi. 
CAS NO 12 "'. - LA SITUATION EN IRLANDE DU NORD : a 

propos de la lettre en date du 17 aout 1969 du repre- 
sentant de l'Irlande et de I'adoption, par le Conseil, de 
l'ordre du jour provisoire (S/Ageuda/lSO3) de la 1503" 
seance 

"' Pour Ic textc des declarations, voir 150Y s6anre . Finlande, 
par. 15 a 17: Irlande, par. 23 a 42: Royaume-Uni, par. 2 a 14,52,53, 
60 et 61 : URSS. nar. 45. 

echange de vues a eu lieu au cours duquel 11 a ete soutenu 
qu'aucune disposition de la Charte ne devait etre consi- 
deree comme urevalant sur les dis~ositions du naraerauhe 
7 de l'Article 2. Par contre, on a fdt  valoir que,ia siGa6on 
aortee a l'attention du Conseil de securite vouvant aboutir 

des frictions internationales, il convinaft que Ic Conscil 
I'e~ainine en vertu de l'Article 35 de la Cliarre 1L3.1 

A la 1503" seance, le 20 aout 1969, le representant du 
Royaume-Uni, se referant a I'adoption de l'ordre du jour, 
a declare que le principe de la competence nationale 
enonce au paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte etait un 
principe fondamental. S'il etait viole ou affaibli, les conse- 
quences pour l'ONU seraient extremement graves. Aucun 
Etat ne pouvait accepter des ingerences dans les affaires 
interieures de son pays. Il etait du devoir du Conseil non 

Voir chap. III, cas no 10. 
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pas de bafouer mais d'appuyer le principe de la compe- 
tence nationale en s'opposant a l'inscription de la question 
dont il etait saisi. II a note que l'Irlande du Nord faisait 
depuis tres longtemps partie integrante du Royaume-Uni 
et que les evenements qui s'y deroulaient constituaient 
donc une affaire interieure qui concernait le Gouverne- 
ment du Royaume-Uni. Le Royaume-Uni avait donc pris 
des mesures pour retablir et maintenir l'ordre en tant 
qu'autorite competente en la matiere. S'agissant de la 
demande de l'envoi d'une force de maintien de la paix de 
I'ONU, contenue dans la lettre du representant de 
l'Irlande, le representant du Royaume-Uni a dit qu'une 
telle mesure serait inutile et inopportune et a ajoute qu'une 
intervention de l'ONU qui serait imposee au Gouverne- 
ment du Royaume-Uni constituerait une violation du 
paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte. 

Puis il a ajoute : 
Dans sa lettre, le Ministre des affaires etranghres cherche L sou- 

lever cette question en invoquant L'Article 35 de la Charte, mais 
nous ne pouvons admettre que cette tentative soit justifiee ou Iegi- 
time. En tout etat de cause, il est evident que les dispositions du 
paragraphe 7 de l'Article 2 I'emportent sur toutes les autres. Ni 
SArticle 35 ni aucun autre article ne sauraient &ire consideres comme 
prevalant sur les dispositions expresses du paragraphe 7 de 
l'Article 2. 

Le representant de la Finlande a dit que ce serait faire 
preuve de courtoisie que de laisser le Ministre irlandais des 
affaires &rangSres prendre la parole devarit le Conseil de 
securite, ce qui ne prejugerait en rien la question soulevee 
par le representant du Royaume-Uni, et pourrait etre fait 
de maniere a montrer clairement qu'il n'y aurait pas la un 
precedent. En consequence, il a propose que le Conseil de 
securite, avant de se prononcer sur son ordre du jour, 
invite le Ministre irlandais des affaires etrangeres a faire 
une declaration pour expliquer la demande de son gouver- 
nement tendant a ce que le conseil se reunisse. 

Le representant du Royaume-Uni a declare que, par 
courtoisie envers le Ministre des affaires etrangeres 
d'Irlande, il ne s'opposerait pas a la proposition du repre- 
sentant de la Fintaude. 

Le President (Espagne) a dit que, comme il n'y avait pas 
d'opposition a la proposition formulee par le representant 
de la Finlande, il concluait que le Conseil de securite, 
avant de prendre une decision sur son ordre du jour, 
invitait le Ministre irlandais des affaires etrangeres a faire 
une declaration devant le Conseil our & li uer la S) 119 4 demande contenue dans le document 19394 . 

Le Ministre des affaires etraneeres d'Irlande*. avres . . 
s'Etre Clet6 contre I'aryinent selon lequel la situation en 
Irlande du Nord relevait exclusivemciit de la comvCtence 
nationale du Royaume-Uni, a declare que la situat'ion qui 
existait dans les six comtes d'Irlande du Nord decoulait du 
partage de l'Irlande, decision prise unilateralement par le 
Gouvernement du Royaume-Uni et qui n'avait jamais ete 
reconnue par le Gouvernement irlandais, qui avait pour 
politique d'obtenir la reunification par des moyens paci- 
fiques. Le refus persistant du Gouvernement du Royaume- 
Uni d'octroyer les droits civiques a une grande partie de la 
population d'Irlande du Nord avait abouti a la crise exis- 
tante. Bien que la delegation irlandaise soutint que cet 
aspect de la question suffirait a lui seul a justifier la 
demande de reunion du Conseil de securite. une autre 
raison pour laquelle Ir Conseil devait s'occupe; dc la ques- 
tion Ctait que la situation grave qui existait en Irlande du 
Nord pouvait s'aggraver au point d'entrainer une dsterio- 
ration des relations entre la Grande-Bretagne et l'Irlande. 
II avait eealement dGclar6 aue. dans d'autres cas. le vara- 
graphe 7-de II'Article 2 n'ah& pas toujours ete 'ap$ique 

11' 1503' s6ance. par. 20. 

iritions d'autres articles de la Charte 

d'une facon aussi nette que le pretendait le representant du 
Royaume-Uni, et I'ONU avait donc l'habitude - et a bon 
droit, de l'avis de sa delegation - d'examiner chaque 
annee la question de l'apartheid en Afrique du Sud, et ce 
bien que te Gouvernement sud-africain soutint, en s'ap- 
puyant sur le paragraphe 7 de l'Article 2, que cette 
question ne pouvait etre legitimement examinee. Il ne 
faisait aucun doute que la situation en Irlande du Nord 
etait grave et pouvaiGorter atteinte aux relations enfre la 
Grande-Bretagne et l'Irlande. La crise existante avalt ete 
nrovoauee nafla decision du eouveruement des six comtes 
d3auro;iser'~'org;iiiisarion d'Un defi12 de provocation par 
une oreanidon vrotesrantc sectairr cie Derrv. maigri les 
inises i n  gar& formulL.es par wii gouveriemeni. Les 
desordres qui  s'etaient prodiiirs a Derrv avaicnt rapide- 
ment gagne d'autres viiles de la region; provoquant des 
pertes en vies humaines, des degats materiels et le quasi- 
effondrement du disnositif de maintien de l'ordre. L'envoi 
de troupes britaiini&tes ?tait un aveu de l'impuissance du 
gouvernement des six comr& i inniiirenir l'ordre de fasun 
iniputialr. avec ses forces de police. I I  a souligiie que la 
preicrice u'uiie furce ,le maintien de la paix impartiale $tait 
indisuensable. etant donne aue le recours a-des trouves 
britahniques constituait l'un des facteurs fondamentaux 
de la nervetuation du nartage. Le Conseil devait e d e -  
ment ienfr compte du fait &e la tension creee ces 
evenements risquait de s'etendre au-dela de la region inte- 
ressee et d'entrainer des heurts entre deux Etats Membres 
voisins. II a en outre declare que le refus persistant 
d'octrover les droits civiaues a une mande vartie de la 
popula~iou des six c~mtes,*~ui etait di&teme& a l'origine 
des manifestations. suffisait a lui seul a iustifier l'examen 
de la question par le Conseil. Le ~ o ~ a u m e - u n i  ne pouvait 
pas pretendre que cet examen serait contraire a la Charte 
puisque le Secretaire d'Etat aux m i r e s  etrangeres du 
Royaume-Uni, dans un discours prononce devant l'As- 
semblee generale, avait dit que •á l'Article 56 de la Charte 
stipule clairement qu'aucun pays ne peut pretendre que les 
droits de l'homme, pour ses citoyens, constituent une 
question purement interieure. Selon cet article 56, un pays 
qui prive ses citoyens des droits fondamentaux de 
l'homme agit en violation de ses obligations internatio- 
nales •â. (Doc. of. de l'Assemblee generale, uingt-troisieme 
session, Seances plenieres, 1693e seance, par. 109.) 

Le representant de l'URSS, appuyant la demande de 
l'Irlande relative a la convocation d'une reunion du 
Conseil, a declare que les faits montraient que la politique 
du Royaume-Uni envers l'Irlande du Nord visait a main- 
tenir cette derniere dans un etat d'inegalite. Les autorites 
du Royaume-Uni favorisaient le clivage de la population 
selon des criteres religieux. Seuls les protestants benefi- 
ciaient du droit de former le gouvernement et les autres 
organes du pouvoir; pour l'immense majorite de la popu- 
lation. l'exercice des droits civiaues etait restreint. 

Le representant du Royaume-Uni ;I fait ubscrvcr quc, 
s'il &tait vrai que la Republique irlandaise declarait dais sa 
c o n ~ ~ i t u t i ~ n  uue le territoire national &rait constitii; var 
l'ile d'Irlande dans sa totalite, elle avait, au cours Qes 
annees, reconnu le fait du partage et en avait accepte les 
consequences. II a dit que rien ne permettait donc d'affir- 
mer qu'il s'agissait d'une question internationale. Il a 
aioute aue. ence oui concerne les droits de l'homme. son 
gouvernement etait decide a realiser l'egalite. Le principe 
de l'egalite de traitement et de la non-discrimination avait 
ete publiquement confirme. 

Apres que Ic repr2sentaiit Je la Zambie eut propose que 
la seance suit aiuurner "', le Conseil en a pris la decision 
sans opposition Il6. 

ibid., pu. 68. 
"6 Ibid., par. 69 et 70. 
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Troisihme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 24 DE LA CHARTE 

Article 24 

1. Afin d'asurcr l'action rqidc et eficace dc I'Organisa~ion, ses Membres conferent au Con- 
set1 d< se;iirit6 la reiponsabilite principale du maintien de la paix et de la securite intemutionalti 
CI reconnaiwnr qu'cn s'acquittant dei dooirs que l u i  inlporc cette responsabilitr' I L  Conseil de 
securite agit en leur nom. 

?. Dans 1'accon1pliiscnienr de ces devoirs, le Conseil de securite agit conformemcnl aux 
buts et principes des Nations Unies. Les potivoirs specifiques accordCr ;tu Con~cil de sCciiriic pour 
lui permettre d'accomplir Icsrlits dcioirs sont definis aux Chapitris VI, Vil, Vlll cl XII. 

3. 1.e Conscil de skurii6 suiinicr pour examen des rapports annuels et, le cas ech6ant. der 
rapports ppeciaux i I'Asreinbl6e generale. 

NOTE 

Pendant la periode consideree, l'Article 24 et l'Article 25 ont fait l'objet de 
debats d'ordre cdnstitutionnel au Conseil de securite. Toutefois, etant donne que le 
cas a ete examine dans un autre chapitre du present Supplement Il7, il n'a pas ete 
traite dans la presente section afin d'eviter des repetitions. L'Article 24 n'a ete 
invoque dans le texte d'aucun des projets de resolution dont le Conseil etait, saisi 
ni dans celui d'aucune des resolutions qu'il a adoptees. Des references  explicite^ a 
l'Article 24 ont ete faites en trois antres occasions mais il n'y a pas eu de discussion 
d'ordre constitutionnel Ils. 

Voir chap. VI, quatrieme partie, cas nP 7. 
'18 Pour les declarations, voir, au sujet de la situalion au Moyen-Orient, 148? seance : Pakis- 

tan, par. 184; 1541•‹ seance : Espagne, par. 31. Au sujet des plaintes de la Zamb~e, IS90•‹ seance : 
Sierra Leone, par. 124. 

Quatrieme partie 

EXAMEN DES DISPOSiTlONS DE L'ARTICLE 25 DE LA CHARTE 

Article 25 

Les Membres de l'organisation conviennent d'accepter et d'appliquer les decisions du Conseil 
de securite conformement B la presente Charte. 

NOTE 

Pendant la periode consideree, le Conseil de securite a 
adopte quatre resolutions "9 dans lesquelles l'Article 25 
de la Charte etait explicitement invoque. L'Article 25 a 
aussi ete explicitement invoque dans trois projets de reso- 
lution lz0, qui ont ete presentes au Conseil, mis aux voix et 
non adoptes. Au cours des debats, on a egalement fait 
explicitement reference au caractere obligatoire de l'Article 
25, soit a propos de l'adoption de nouvelles mesures, soit 

'19 Voir au wjct de la Namibie : rcsolut~on 269 t1Y6Y), 1roisii.nie 
alinea. Au sujri dc la s~tuition en Ilhod6sie dit Siid : rAolutions 277 
(1970). sous-alinCa b du auairienie alinr'a: 288 (1970~. deuhieiiie 
alinea'et par. 4. Au suiet de la plainte de laGuinee : resolution 290 
(1970). par. 9. 

Voir, au sujet de la situation en Rhodesie du Sud : projet de 
resolution presente par l'Algerie, le Nepal, le Paklstan, le Senegal et 
la Zambie, S/9270/Rev.l, sixieme alinea, Doc. off., 24' annee, Suppl. 
d9avr.-juin 1969, p. 358; projet de resolution Si9696, cinquieme 
alinea, Doc. of.,2S6annee, Suppl. de jam-mars 1970, p. 177; projet 
de resolution presente par le,Burundi, le Nepal, la Sierra Leone et la 
Zambie, S/9976, troisiemealtneaet par. 3, Doc. of., 25Eannee, Suppl. 
dSoct.-dec. 1970, p. 38. 

lorsque des Etats n'avaient pas respecte les decisions ante- 
rieurement prises par le Conseil lZi. Mais, dans un cas 
seulement. le Conseil a eu une discussion d'ordre consti- 
tutionnel se rapportant a l'Article 25. Toutefois, en raison 
di1 caractere particulier de cette disctission, le cas u ete 
exaniine dans un autre chapitre du prcsent Supplinle~zr. 
Afin d'kiter les repetitions, ce cas n'a pas ete traite dans la 
presente section lZ2. 

-- 
'Lx Pour les declarations, voir, au sujet de la situation en Rhodesie 

du Sud : 147P seance: Nepal, par. 20; 1478" seance: Algerie, par. 78; 
1531P seance : Zambie, par. 15; 1532' seance : URSS, par. 7; 1533' 
seance : Paklstan*, par. 7;  1556* seance : Nepal, par. 78; Pologne, 
par. 179. Au sujet de la situalion au Moyen-Orient : 1484' seance : 
IndoneSc*, par. 168; 151Z0 seance :, URSS, paq 37; 1538' seance : 
Syrie par. 117. Au sujet de la situation en Namibie : 1493' seance: 
~lgeiie ,  par. 18; Inde*, par. 72; 152aE seance: Turquie*. par. 14; 
URSS, par. 103. 1529' seance : Inde*, par. 78; Pologne, par. 13. 
Au sujet de la p&nte de la Guinee : 1525' seance : Hongrie, par  27; 
1563•‹seance: Royaume-Uni, par. 145. Au sujet de la question du 
coniiit racial en Afrique du Sud resultant de la politique d'apartheid 
du Gouvernement de la Republique sud-africaine: 1548* seance: 
Espagne, par. 16. 

' z Z  Voir chap. VI, quatrieme partie, cas nQ 7. 

Ciuquikme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DU CHAPITRE VUI DE LA CHARTE 

Article 52 pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activite 

i. A~~~~~ disposition de la presente charle ne s,oppose a soient compatibles avec les buts et les princip~s des Nations Unies. 
l'existence d'accords ou d'organismes re~onaux destines regler 2. Les Membres des Nations Unies qui concluent ces accords 
les affaires qui, touchant au maintien de la paix et de la securite ou constituent ces organismes doivent faire tous leurs efforts pour 
internationales, se pretent a une action de caractere regional, regler d'une i n a ~ e r e  pacifique, par le moyen desdits accords ou 
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organismes, les differends d'ordre local, avant de les soumettre au 
Conseil de securite. 

3. Le Conseil de securite encourage le developpement du rhgle- 
ment pacifique des differends d'ordre local par le moyen de ces 
accords ou de ces organismes regionaux, soit sur l'initiative des 
Etats interesses, soit sur renvoi du Conseil de securite. 

4. Le present Article n'affecte en rien l'application des Articles 
34 et 35. 

Article 53 

1. Le Conseil de securite utilise, s'il y a lieu, les accords, Ou 
organismes regionaux pour l'application des mesures coerclttves 
prises sous son autorite. Toutefois, aucune action coercitive ne sera 
entreprise en vertu d'accords regionaux ou par des organismes 
regionaux sans l'autorisation du Conseil de securite; sont exceptees 
les mesures contre tout Etat ennemi au sens de la definition donnee 
au paragraphe 2 du present Article, pr6vues en.application de 
l'Article 107 ou dans les accords regionaux diriges contre la reprise, 
par un tel Etat, d'une politique d'agression, jusqn'au moment ou 
l'Organisation pourra, la demande des gouvernements int6resses, 
etre chareee de la tache de nrevenir toute nouvelle agression de la 
pari d'untel Etat. 

2 le terme •á Ftat ennemi •â. emolove au varaera~he 1 du Dr& -. -. . . . ~ ~ ~ ~  ~~~~~~ ~~~~~~ ~ . . .  . - .  
sent Ariicle, s'applique a roui Ei i i  qui, au cours dz la secdndr guzrre 
mondiale, a 616 l'ennemi de I'un quelconque des signaiaires ds In 
presente Charte. 

Article 54 

Le Conseil de securite doit, en tout temps, €tre tenu pleinement 
au murant de toute action entreprise ou envisagee, en vertu 
d'accords regionaux on par des organismes regionaux, pour le 
maintien de la paix et de la securit8 internationales. 

NOTE 

Etant donne que la Charte impose des obligations aux 
Membres de l'organisation des Nations Unies et aux 
organismes regionaux, l'attention du Conseil de securite 
a ete attiree, au cours de la periode 1969-1971, sur les 
communications suivantes que le Secretaire general a fait 
distribuer aux membres du Con~ei!, mais qui n'ont pas ete 
inscrites a l'ordre du jour provisoire : 

**A. - COMMUNICATIONS DU SECRETAIRE GENERAL 
DE L'ORGANISATION DE L'UNITE APRICAINE 

B. - COMMUNICATIONS DU SECRETAIRE GENERAL 
DE L'ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS 

a) En date du 4 juillet 1969 : transmettant le texte d'une 
resolution adoptee le meme jour par le Conseil de l'Orga- 
nisation des Etats americains concernant les relations 
entre El Salvador et le Honduras Iz3. 

b) En date du 14 juillet 1969 : transmettant le texte 
d'une resolution adoptee le meme jour par le Conseil de 
l'organisation des Etats americains lZ4. 

c) En date du 15 juillet 1969 : transmettant le texte 
d'une resolution adoptee le meme jour par le Conseil de 
l'organisation des Etats americains agissant provisoire- 
ment comme organe de consultation et demandant ins- 
tamment a El Salvador et au Honduras de suspendre les 
hostilites 125. 

d) En date du 17 juillet 1969 : informant que la Com- 
mission creee par la resolution du 14 juillet de l'organisa- 
tion des Etats americains se trouvait dans la zone des 
evenements dans l'accomplissement du mandat qui lui 
avait ete confie lz6. 

'23 Sl9311. Dac. off . .  24' annee. Suool. de iuiil.-sent. 1969. o. 122. . --  . . . 
Iz4 ~'19328; ibid., pi i41. 

S19334. ibid., P. 144. 
~19338, ibid., p. 146. 

e) En date du 18 juillet 1969 : transmettant le texte de 
quatre resolutions adoptees le meme jour par le Conseil de 
l'organisation des Etats americains faisant provisoirement 
fonction d'organe de consultation lZ7. 

f) En date du 25 juillet 1969 : transmettant le texte d'une 
resolution dans laquelle le Conseil de l'Organisation des 
Etats americains reiterait sa decision concernant la sus- 
pension des hostilites entre El Salvador et le Honduras lZ8. 

g) En date du 30 juillet 1969 : transmettant le texte de 
trois resolutions adoptees le meme jour par la treizieme 
Reunion de consultation des ministres des relations exte- 
rieures lZ9. 

h) En date du 27 octobre 1969 : transmettant le texte de 
sept resolutions adoptees le meme jour par la treizieme 
Reunion de consultation des ministres des relations exte- 
rieures I3O. 

i) En date du 19 juinJ970 : transmettant te texte d'une 
resolution adoptee le 9 juin 1970 par la Reunion de consul- 
tation des ministres des relations exterieures de 1'Ame- 
rique centrale 131. 

a) En date du 27juin 1969 : El Salvador, informant qu'il 
avait rompu les relations diplomatiques avec le Hondu- 
ras 13=. 

b) En date du 2 juillet 1969 : El Salvador, transmettant 
le texte d'une lettre en date du le' juillet 1969, adressee au 
Secretaire general de l'organisation des Etats americains, 
rejetant les accusations faites par le Honduras et denon- 
cant les horreurs perpetrees a l'encontre de Salvadoriens 
residant au Honduras 133. 

c) En date du 3 juillet 1969 : El Salvador, informant que 
le meme jour un avion hondurlen avait viole l'espace 
aerien salvadorien et tire sur des gardes frontieres salva- 
doriens 

d) En date du 4 juillet 1969 : Honduras, informant 
qu'une serie d'incidents malheureux avaient trouble les 
relations entre El Salvador et le Honduras et que les 
gouvernements des deux pays avaient demande a l'Orga- 
nisation des Etats americains que la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme intervienne Is5. 

e) En date du 15 juillet 1969 : Honduras, informant 
d'incidents sur la frontiere avec El Salvador et des actes de 
defense justifies pris par le Gouvernement hondurien 136. 

f )  En date du 15 juillet 1969 : El Salvador, indiquant 
qu'il s'etait vu oblige, par suite des agressions reiterees du 
Honduras, de prendre des mesures de legitime defense en 
attendant que les organes competents du Syteme inter- 
americain et, le cas echeant, de l'organisation des Nations 
Unies fassent cesser les agressions  hondurienne^'^'. 

g) En date du 16 juillet 1969 : Honduras, indiquant qu'il 
s'etait vu oblige de recourir a l'Organisation des Etats 
americains pour obtenir la suspension des operations mili- 

'" Sl9342, ibid., p. 147 a 149. 
lz8 S19361, ibid., p. 155 et 156. 

S/9370, ibid., p. 161 163. 
Sl9490, Doe. 0 8 ,  24' annee, Suppl. d'oet.-dec. 1969, p. 110 et 

I I I  +-- .  

13' S19860, Dac. off., 2 9  annee, Suppl. dejuill.-sept. 1970, p. 87. 
'3Z S/9291, Dac. 0 8 ,  24* annee, Suppl. d'aur.$uin 1969, p. 368 

et 369. 
13" Sl9315, Doci off., 24. annee, Suppl. de juii1.-sept. 1969, p. 120. 

S19314, ibid., p. 119. 
13' Sl9318, ibid., P. 122 et 123. 1 

S19329, ibid., p. 141 et 142. 
S/9330/Cot1.1, ibid., p. 142 et 143. 



Examen des dispositions du Chapitre VI11 de la Charte 217 

taires et rbsoudre par des moyens pacifiques les differends 
entre El Salvador et Ir Honduras 

h) En date du 24 juillet 1969 : El Salvador, transmettant 
une communication adressee le 18 juillet 1969 a l'organi- 
sation des Etats americains et acceptant l'ordre de cessez- 
le-feu donne par l'organisation 'jg. 

i) En date du 26 juillet 1969 : Honduras, accusant El 
Salvador de commettre des violations des droits de 
l'homme contre les civils dans les zones du Honduras 
occupees 14@. 

j )  En date du 2 aout 1969 : El Salvador, transmettant le 
texte d'un telegramme adresse a la Commission interame- 
ricaine des droits de l'homme et rejetant les accusations 
honduriennes I4l. 

k)  En date du 5 aout 1969 : El Salvador, reponse a 
l'appel lance par le Secretaire general le 15 juillet 1969 
(S/9332) et declarant que l'appel du Secretaire general 

S)9358; ibid.; P. 153 et 154. 
"O SI9362. ibid., p. 157. 
'" 5j9377; ibid., p. 166 et 167. 

avait ete accueilli tres favorablement et se felicitant que la 
Reunion des ministres des relations exterieures de l'Orga- 
nisation des Etats americains ait adopte des resolutions en 
vue d'apporter une solution pacifique au confiit 14=. 

Outre la distribution de ces commnnications aux mem- 
bres du Conseil. l'usage a ete de donner dans les ravvorts 
annuels du Conseil de sl'curite A l'Assemblee gl-ne&de de 
brefs comptes rendus de leur contenu 143. 

Pendant la p:riode considL:r6e, la question des responsa- 
bilites restxctives du Conseil de securite et des oreanismes 
rkgionaui toucliant les questions dont le Conseil ;tait saisi 
n'a pas fait l'objet de debats d'ordre constitutionnel. 

519378, ibid., p. 167. 
14' Voir Rapport du Conseil de securite a I'Assemblee generale, 

1968-1969, Dot. off. de l'Assemblee generale, 24# session, Su pl 
ne 2, p. 117 a 119; Rapport du Conseil de securite 2 l'~ssem& 
generale, 1969-1970 (A/8002), p. 336 a 339. 

**Sixieme partie 

EXAMEN DES DISPOSiTIONS DU CHAPITRE XII DE LA CHARTE 

**Septieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DU CHAPITRE XVI DE LA CHARTE 

**Huitieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DU CHAPITRE xvn DE LA CHARTE 




